


La retraite 
I I N Q U I N E MANQUb P A S 
D E S O U F F L E . 

C'est le bien-aimé François 
Ceyrac, président du C N P F . 
(Conseil national des patrons 
/ soi-disant fauchés >l. qui. sans 
doute, espère cïic président à 
vie puisqu'il a déclaré qu'on 
pouvait encore travailler à 
7 0 a n s ! Le jol i coup de pied 
sur son noble séant auquel i l 
aurait droit s'il osait dire cela à 
un travailleur ! E n verve déci­
dément, il a d'ailleurs ajouté que 
pour que l'économie française 
renaisse, i l fuudrait bien qu clic 
* re libère du carcan des lois de 
1936». A u * ânes bien nés. 
la valeur attend le nombre des 
années... 

C O N F L I T D E G E N E R A T I O N S ? 
Des sociologues avertis ( i ls 

sont légion dans notre douce 
France) traduiraient ainsi la mé­
chante querelle qui oppose un 
autre Michel : Rocard (dit le 
dauphin pour les intimes) à 
Pierre Mauroy (dit aussi le dau­
phin pour d'autres intimes) : 
les jeunes-vieux contre les vieux-
jeunes, les néos contre I csar -
chcos. les ficelles .neuves contre 
les vieilles ficelles. 

Un qui parait tuut surpris, 
c'est un troisième Michel (en­
core f ) . le Mousel du PSU 
(Parti sans unité) ; pendant des 

Snnées. i l était à la droite de 
locard : i l serait maintenant à 

gauche. Les temps changent... 

G A T E U X A V A N T L ' A G E ? 

C'est notre Michel national. 
Mais s i , mais s i , vous avez devi-
.né : celui qui jouait au bazoo­
ka pendant la guerre d'Algérie ; 
celui que les étudiants bapti­
saient, i l y a quelques années. 
Michel-l'entonnoir, le chevalier 
à la triste figure; qu'un de 
nos confrères baptisait l'amer-
Michel. Or, un de ses pairs. 
Chirac4e<antonnier. a déclaré 
qu'il n'était plus un problème 
I l suffisait de lui laisser faire 
joujou avec la présidence du 
groupe R P R dans la future 
Assemblée eurupéenne.- Debré 
ou de force. • 

C E L U I O U I V I E I L L I T M A L 
(C'est par hasard que nous 

l'avons mis eu qualrière posi­
tion). I l n'aurait jamais imagine. 

celui-là. que le droit de tendan-
ce se retournerait contre lu i . 
Car . au prochain congrès de 1a 
LCR {Ugue contre la réfmc-
tixni. la tendance 3 (opposée 
au rapprochement avec k PC 
et le P S ) , peu représentée au 
Comité central, risque de le 
mettre en difficulté. A quand 
les mémoires d'Alain .Krivine ? 
L'inconvénient, c'est que cela 
risque d'être d'un triste ! 

C E L U I Q U I S E L A C O U L E 
D O U C E 

« A 80 ans. nullement voû­
té > (Le Monde du l û novem­
bre). Herbert Marc use se dore au 
soleil de Californie. « plus mar­
xiste que jamais >. Apprécions 
tout de même la verdeur de 
ses jugements : « Oui. l'Europe 
de ma jeunesse était celle des 
grands penseurs. Rien à voir 
avec ces précieuses ridicules 
que vous appelez, en France. 
In nouveaux philosophes * . E t 
pan ! 

MAIS T R E V E D E 
P L A I S A N T E R I E S 

Car de tout cela, que peu­
vent penser les travailleurs si 
ce n'est qu'ils assistent à une 
comédie dont on veut leur faire 
payer les frais ? Ainsi, par exem­
ple, dans nombre d'entreprises, 
les invite 4-on à accepter de 
partir à 58 ans avec 4 0 % de 
leur aalaire ! E t là-dessous, ces' 
l'offensive du patronat qui. 
toujours fidèle à la devise < Di­
viser pour mieux régner >, veut 
opposer les jeunes chômeurs 
aux • vieux travailleurs. Mais 
nous reviendrons prochainement 
sur ce problème. 

Joël F A DIE S 
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Prolétaires d e t o u s l e s p a y s , n a t i o n s e t p e u p l e s o p p r i m é s , u n i s s e z - v o u s ! 
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Fin novembre 

Des détenus politiques 
bretons devant l a Cour de 
sûreté de l ' E t a t 

Par i s , le 13 novembre , l a oo l iec d isperse u n e rnan i f e s t a t i on en 
h a u t de l a rue de R e n n e s : b « pe l l e teuse a n t i - m a n i f » f a i t son 
offree. encadrée na r des équipages de flics motorisés, d o n n a n t l a 
chasse , l ' u n a u v o l a n t , l ' a u t r e à l a m a t r a q u e . L a o r e f e c tu re de po l ice 
v ient d ' i n t e r d i r e le gain de sou t i en a u x détenus soupçonnés d'être 
d u F L B . q u i devai t avo i r l i e u à l a Mutualité. 

cas actuellement). Ils réclament qu'i l 
n'y ai l qu'un seul procès, alors que 
la tactique employée est de les juger 
affaire par affaire. 

Cil les Serra i , AUan St ivc l l . Cilcnu 
mor. devaient chanter ce soir-k* 
au gala organisé par les C O U A K . 
les comité» h-eions ann-iépiesMou 
pour aider le* prisonniers et leurs 
familles. I ro is jours avant, la police 
interdit le gala, elle menace de pour­
suivre les organisateurs 

« thtisque on ne peut nui chanter 
à l'intérieur, on cloutera sur ie tn>l-
toir ». 

' I c i n'était pas l'avis des flics, qui 
embarquèrent une trentaine de per­
sonnes, dont les trois chanteurs. Le 
poiivoi ' i donc osé ; osé interdire 
encore une fois la liberté d'expression, 
osé interdire à des chanteurs de s'ex­
primer, et surtout. osé interdire la su 
lidarité avec les prisonniers politiques 

Détenus p o l i t i q u e 

Vingt-quatre personnes sont actuel­
lement détenues à la prison de FreS 
nos. L n attendant de passer devant la 
juridiction d'exception qu'est la Cour 
de sûreté de l ' E l i t , Patrick Momau/ier 
et Lionel Chcncviévre. les auteurs 
présumés de l'attentat doivent cire 
juges en fin de ce mob. 

luus les détenus soupçonnés d'ap 
par tenir au F L B viennent d'être 
transférés de Flewy-Mérogis à Fiesncs. 

'Mardi à I.iheures, nous venions 
à peine de terminer notre refics qui 
nom avons été pris d'assaut par les gar 
des mobiles qui sont entrés à six ou 
sept par cellules et nous ont passé le> 
menottes. Nous avons aussi eu des 
metuces de h part des surveillant' 
à notre arrivée ici et nous ont tommb 
dans des conditions pires que des 
droits communs » écrit l 'un d'eux. 
Daniel l lamon. Dès le lundi 13 no­
vembre, ils ont entrepus une grève 
de b faim, pour protester contre 
l'interdiction du gala. Us veulent 
qu'on leur reconnaisse le statut de 
prisonniers politiques «ce n'est pas le 

Q u i son t - i l s 

On veut tous les l'aire passer pour 
le dangereux terroristes, style bande 
i llaader. Brigades fouecs On veut 
leur meure sur le do* le pu*-* d'une 
partie du mouvement b i . ' on qui. ' 
pendant la dernière gueirc. s'est 
embarque dans la collaboration avec 
le nazisme. 

Deux poids , deux mesures 
Lé même jour sa la police 
ii* sers a il «at naatfostatiei 
de solidarité a n Ireteas 
eniriïoaaes, Giscard 
autorisait la meeting 
IWotfroitt à Marseilis 
C ' e s t l a j u s t i c e 

d e G i s c a r d ! 

O n veut surtout les faire passer 
pOUI des fous furieux et des crimi­
nels : l'élémentaiic solidarité face à 
la répression passe même pour un 
crime, à en croire l'interdiction du 
•,.»ia de soutien. 

l e s conditions de leur détention 
sont inadmissibles. Celles de leur in­
culpation ne le sont pas moins. C i -
ions simplement quelques exemples : 

Ya i in Puillandre. 42 ans. paysan 
i Château neuf du faon, est en prison 
parce qu'on a soit disant découvert 
i c s bâtons de dynamites dans sa voi­
ture. Sa voilure était ouverte et elle 
clan en stationnement depuis trois 
murs sur le païkmjt d'une gare... 

Kéini Goalabre a élé interné parce 
lu' i l i r a i t rencontré des membres du 

K L B en tant que représentant d'une 
aulrc organisation ''autres sont des 
minants syndicaux connus et appré-
•lés : Michel Salomon, magasuucr au 
.entie L eck r c de Conea'neau et délé­
gué syndical dans son entreprise. 

Bernard l-efoiosi. ouvrier chez 
'.riessonn à Brest est délégué svndi-
.al C G T . 

Jean Le GueUtC, tourneur à l 'Ar­
senal de Brest est militant C F D T . 

Les frères Parissc étaient tous 
Jeux connus comme militants syn­
dicaux et militants J c s comités anti-
iiiarée noire. 

A bas l a répression ! 

Dans tous ces cas. il s'agit en 
lait d'une répression contre les travail­
leurs, voire 'de règlement i décomp­
te * de b police. Michel Salomon 
a été frappe sauvagement lors de sa 
première garde à vue ; peut-être d'ail­
leurs n'est-il pas le seul L a répression 
contre le F L B . c'est aussi l ' iniimida-
tiou contre les mouvements agissant 
légalement, l ' intimidation du mouve­
ment syndical, du mouvement cultu­
rel , du combat politique en Bretagne 

Yannick DÂGORN 
C'frt'spoiui mt '\cnnes 

Sou* prétexte u* 'ép'eïïion ann-FLB, c'en aussi l'intimidai ton j u 
mous-emeni WdXol . culturel du comlwt politique en U>aT.H|n'> 

Giscard sur le pont : 
S O U Q U E Z F E R M E , G A L E R I F N S 

Fidèle à son personnage , le président île l a 
République v ient de fa i re sa rentrée po l i t i que 
so lenne l l e , sous le masque h u m a n i s t e et l i ­
béral q u ' i l a f f e c t i onne tout particulièrement. 
S a conférence de presse, t enue devant u n 
par te r re de j o u r n a l i s t e s triés sur le vo l e t , l u i 
a cependant f o u r n i l ' o c c a s i o n d ' u n ferme rap­
pe l de l a c o n c e p t i o n , for t peu démocratique 
a u d e m e u r a n t , q u ' i l a de son rôle : 

« Quant à moi-Mérne. quant à l'action du 
président de la République, je vous rappelle 
que son rôle est tle se préoccuper de la durée 
et de ce qu'il adviendra de la France. Le pré­
sident de la République est celui qui veille 
sur le pont du navire... ». 

L e peup le , l u i . es t invité à souquer f e r m e 
sur la galère des g rands monopoles , français, 
ce que . pa ra i t - i l . i l fait b i en v o l o n t i e r s : 

« La France travaille avec courage et 
réflexion à son adaptation au monde plus 
difficile ilans lequel il faut bien que nous 
vivions... ». 

Su i t u n d i sc re t h o m m a g e à l a compréhen­
s i o n des par t i t de gauche q u i s ' o r i entent 
a v e c bonne volonté ve rs « une cohabitation 
raisonnable en ire la majorité et l'opposition •• 
et r econna i ssen t par In •> comme les Fran­
çais » << qu'il n'y a pas d'autre politique possi­
ble ». 

A u n e ques t i on précise q u i l u i rappe l l e que . 
depu i s ses précédentes déclarations se lon les­
que l l es la F r a n c e ava i t a t t e in t « le seuil cri­
tique du chômage ». le n o m b r e des d e m a n ­
d e u r s d ' e m p l o i s ' es l a c c r u de 6 0 0 0 0 0 . soit 
S J ' ; . G i s c a r d , très h l ' a i se , répond que 
« les Français ont très bien compris que 
nous vivions des temps économiques et 
sociaux différents». A ce t te s i t u a t i o n , u n 
responsable désigné, t o u j o u r s le même : 
le t i e rs m o n d e . N o n c o n t e n t de réclamer u n 
j u s t e p r i x pour son pétrole e t ses matières 
premières, ne vo i t - on pas ce de rn i e r accéder 
ma in t enan t I la maîtrise de ce r ta ines t echno­
logies, j u s q u e là privilège des O c c i d e n t a u x ? 
A ce l a , u n e seule s o l u t i o n : deven i r p l u s C o m ­
pétitif sur les marchés i n t e r n a t i o n a u x . O n 
créera a ins i p lus d ' e m p l o i s pour les F r o n ­

çais. C 'est e x a c t e m e n t l e même d i s c o u r s que 
S c l u n k l t t ient aux t r ava i l l eu rs a l l emands : 
« Soyons plus compétitifs que les Français, 
il y aura aussi plus d'emplois pour les travail­
leurs allemands ». 

C e r a i s onnemen t , t ou j ou rs le même, ne 
ser t q u ' u n b u t . t ou j ou rs le même auss i : dé­
v e l oppe r les pro f i ts des g rands monopo l e s 
s u r le dos des t rava i l l eu rs . C e s l a ins i que 
la F r a n c e c o m p t e désormais 1 .MO 0 0 0 chô­
m e u r s o f f i c i e l s , u n j e u n e sur sept | l a recher­
c h e d ' u n t rava i l , l ' i n t r o d u c t i o n mass ive de 
c o n t r a t s à durée déterminée et de f o rma t i on 
a u raba i s p o u r les j eunes . 

G i s c a r d n ' en voi t pas m o i n s l ' avenir des 
p r o f i t s de l a c lasse d ' e x p l o i t e u r s q u ' i l repré­
sen t a v e c o p t i m i s m e . A la q u e s t i o n : «r Re­
doutez-vous un nouveau Mai 1968 ? », i l 
réplique : « Réponse, non G r o s s o - m o d o . 
pou r su i t - i l . les I r ava i l l eu rs sont c o n t e n t s 
de l eur sort e l vo i en t même d ' u n bon œil 
la réduction éventuelle des maigres pres ta­
t i ons serv ies par l a Sécurité soc ia l e . 

E t le r a c i s m e en c e t t e s ema ine o f f i c i e l l e 
d e « dialogue •> avec l e s immigrés ? Là , 
G i s c a r d se fait v e r t u e u x . R a c i s m e ? L a F r a n c e , 
c onna i t pas '. C 'est une q u e s t i o n de tempé­
r a m e n t , pa ra i l - i l et le nôtre ne n o u s y por te ­
ra i t pas . 

L e s p a y s a n s d u L a r z a c ? « Grâce à Dieu ». 
i l s o n t des i n s t i t u t i o n s compétentes pour 
l eur e x p U q u c r que l eur vo lonté île défendre 
l eurs terres est déraisonnable- L e président 
de l a République, l u i . n ' a pas à s ' en mêler. 

L a po l i t i que i n t e rna t i ona l e ? A part u n long 
et f l o u développement su r l ' E u r o p e confédé­
ra le . G i s c a r d n ' a r i en à en d i r e . Ses réponses-
f l euves n ' on t pas mentionné une seule fo i s 
r U n i o n soviétique et le danger de guerre a c c r u 
qu ' e l l e fait peser su r l ' F u r o p e et le monde e n ­
t i e r . 

P o u r le reste, le président garde les y e u x 
n o b l e m e n t rivés su r les pro j e t s des m o n o p o ­
les français en l ' an 2 0 0 0 . L e s lu t t es des o u ­
v r i e r s et des t rava i l l eurs français r i s quen t 
pou r t an t de l u i r eme t t r e les p i eds su r terre 
p l u s v i t e q u ' i l ne le v o u d r a i t . 

Annie BU L S E L 
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A nos l ec t eurs vans p a r t i , ouvrier»., paysans e t employés , h o m m e s 
e f f emmes, j e u n e s e l m o i n s j e u n e s . n o u s v o u l o n s d e m a n d e r au jour ­
d ' h u i : * Pourquoi n'avez-vous /ras rejoint tes rangs du Parti commu­
niste marxiste-Jeniniste ? I OU» étes-votts déjà pose est le question ? ». 

T o i . c amarade q u i l i s c e b i m e n s u e l d e p u i s s o n n r e m i e r numéro, 
t o i q u i es abonnée a u q u o t i d i e n d u n a r t i . t o i q u i a ides n o t r e j o u r n a l 
à v i v re , q u i bagarres d a n s t o n ent repr i ses à n o s côtés, p o u r q u o i 
n "es-Ut p;is d a n s uns rangs ? F.t t o i . c amarade , m i l i t a n t de l a C G T o u 
d u P C F q u i lu t t es pour le même idéal que nous e t t ' in te r roges su r les 
perspec t i ves d ' a v en i r , p o u r q u o i ne ons ven i r ba ta i l l e r a u p l u s proche 
a v e c nous , a u coude à c oude ? 

I I f au t u n ob j e c t i f c l a i r 

Quand no* camarades de travail, 
m u proche» nous disent * on n'y 
croit plut ». * on n'y arrivera ja­
mais ». " tant d'années d'effort pour 
rien, ceh nr wul pas la peine», nous 
répondons que le pessimisme n'est 
pas de mise, a l'heure où les capita­
liste accentuent leur offensive. Po i i -on 
rester les liras («allants quand augmen­
tent le chômait et les licenciements, 
quand se dégradent b vie et les condi­
tions de UHvail de la classe ouvrière, 
quand Monte le racisme et s'accroit 
la répression. Le capital attaque la 
classe ouvrière, il spécule sur son 
désarroi, u division . i l tente de tirer le 
plus grand ^xirti possible du sentiment 
d'échec rive me ni ressenti après mai 
dernier. 

. V i s * - ncs i - i l pas possible d'en 
rester â lëarurcment, aux désillu­
sions. I l faut comprendre el repartir 
au combat, plus assurés mieux armés 
I l e*t sùi que l'argument • c'est de la 
faute du /*•» * tient mal quand dans le 
même temps, on déclare quV il 
n'y a pat de stratégie de rechange » 
Un nouveau programme commun 
bis. des perspectives électorales el 
pacifiques pour changer notre société, 
conduiront Inévitablement à lu me me 
impasse. 

Alors ? Des militants près de nous 
avancent des explications à l'échec, 
aux difficulté* actuelles : ces mili­
tants de la C C T c l du PCF. s'interro­
gent : « Avons nous bien fait de su­
bordonner l'action syndicale, l'action 
des travailleurs au Programme corn-

« u n * A vi> m-n oui réellement travaille 
à l'unité de la classe ouvrière7» 
\mourd nui ils proposent de mener 
les iuitr> en indépendace par rapport 
au Programme commua ; ils s'effor­
cent de réaliser l'unité à la hase. 
FrancalsHinmigres, syndiques et non-
syndiqués. \ -is «mmes ill'accord avee 
ieurs actions d'aujourd'hui, nous ba-
laihcronj côte à côte. Mais avez-vous 
poussé la réflexion à bout, camara­
d e s ? Nnu> ne le pensons pas. Nous 
sommes d'accord jmur mener la 
lui te de classe, dans l'unité, avec 
vous el ensemble nous irons plus 
avant dans (explication de la situa­
tion actuelle 

Mais, i l tie s'agit pas de prendre un 
peu Je champ par rapport au Pro-
: ' n . : n . commun dans Faction quo­
tidienne : il ne suffît pas de critiquer 
tes prises de position ouvertes de 
Scyuy en laveur de IT 'n ion de la 
renche I I faut comprendre que c'est 
la stratégie d'Union de la gauche, 
d'union pour prendre le pouvoir 
par les élections bourgeoises qui con­
duit nèccssaircmeni à rétouTtemcnr 
des luttes, à l'impasse et au désarroi. 
Faire crotte à la classe ouvrière qu'elle 
•e libércia r u douceur, par un bulletin 
dans l'urne, sur la hase d'un n mouve­
ment de grande ampleur •>. c'est 
la conduire a l'échec. Un militant 
communiste a fort bien dit ù ce 
stijei. i l y a plus de 50 ans : 

- Croyez-vous qu'd soit possible 
que la bourgeoisie ne résiste pas 1 

Croyez-wu* qu "il faille attendre que le 
bourgeoisie ait commencé le sabotage 
de le révolution pour recourir contre 

rlle aux moyens de force dont elle-
même te sert déjà contre nous, dont 
elle se servira demain avec plus de 
violence encore 

J'etnme que c'est avant et dans 
l'eipru même de la dictature du 
prolétariat, il a cette idée que le pro­
létariat en prenant te pouvoir, don 
s'assurer cvnlrr les risques que la 
bourgeoisie peut lui faire courir ei 
s'assurer cvnire elle avec toute la 
violence nécessaire, afin que ce sabota­
ge que soui prévoyez devienne impos­
sible ou du moins, soit limité par 
l'écrasement aussi complet que possi­
ble de la classe capiutliste.. » 

C'est Paul VaUlant-Couturier qui 
prononça s es paroles au congrès de 
Tours, lors de la constitution du Parti 
communiste français, prenant à parti 
le» réformistes de b future S F I O . 

On pourrait dire les même- mots 
a Georges Marchais aujourd'hui qui 
lors du X X I l e congrès du P C F a en­
traîné son parti i abandonner ouver­
tement !.i notion de dictature du pro­
létariat el à renforcer la stratégie de 
passage jmciliquc électoral au socialis­
me, i n telle politique conduit 3 
l'aventure et à l'impasse, car elle laisse 
la classe ouvrière desarmée face à ses 
exploiteurs, car elle la démobilise 
pal des alliances conUc-nalure et des 
illusions sur l'avenir, car elle brade 
ses lut tes quotidiennes au nom 
rassemble me ni large et majora 
car elle la divise au Heu de l'unir d 
ht lutte de ehss*. C'est une poliùq 
l'nndamcnialcmcnl contraire aux inté­
rêts de la classe ouvrière er au peuple 
ùe noire pays 

C'est une siraiégie d'Union de b 
gauche qu'i l faut rejeter pour pour­
suivre un objectif clair, celui du i e n -
vcrsvment violent de la dictature 
des capitalistes, de la destruction de 
"Étal capitaliste, pour instaurer un 
socialisme véritable qui fasse que les 
ouvrier» e l le peuple tout entier soient 
le* maîtres. 

te l est l'objectif cb i r que fixe le 
programme de noire Parti ; t u fond de 
leur cu-iii c l sur ht base de leur expé­
rience propre, des milliers et des mil­
liers de ;>i iléiairc* sont d'acconi avec 
nous la-dessus > ils savent que b bour­
geoisie résistera, qu ' i l faudra prendre 
les armes un tour ou l'autre. S'ils sont 
d'accord avec cet objectif, avec le 
programme du PCML. pourquoi ne 
rejoindraient-ib pas « s rangs ? 

Pour l u t t e r , i l f au t 
u n p a r t i c o m m u n i s t e 

B i e n sur. nous l'avons dit de nom­
breuses fols, le renversement de b 
bourgeoisie n'est pas pour demain, 
b révolution n'est pas pour demain-
Mais- I l faui s'y préparer, la classe 
ouvrière meurtrie, divisée, écœurée 
doit reneendre conscience de se* forces 
et de son rôle . elle doit reprendre 

confiance , en elle-même dans le» 
hutes quotidiennes. contre 1rs 
licenciements c l les bas ta b ires, con­
tre la répression er le racisme. 

II faul qu'elle remporte des Miccè" 
dans ses lutte?. si minimes suit-elle* . 
ainsi elle rejettera peu à peu ses i ] l u -
stons quand au passage pacifique au 
fcociaUsme er a la voie électorale pro­
pagées par les dirigeants du PCF. 
Nous arracherons la classe ouvrière 
a l'influence du révisionnisme mo­
derne, comme l'indiquait Staline en 
.1927 : 

* r\on sur la base des questions 
planétaires mais sur la base de fa lutie 
au tour le jour de la classe ouvrière-
pour l'amélioration de set conditions 
matérielles et potitiuuts ; en cela 
les question concernant le salaire, 
les heures, le logement, l'assurance, 
l'impôt, le chômage, te coût de h vie 
ete doirent jouer te rôle le plut im­
portant sinon le rôle décisif. Porter 
un coup à la social-démoemne, Ire-
visonnisme aujourd'hui - N D L R I , jour 
après jour, sur la base de cet questions 
en démontrant leur tmlmon. voila 
la lâche. » 

Lt il ajoutait, dans ecl iiitcrviev, 
au Parti communiste allemand : 

* Mais cette tache ne senti 1 pas 
entièrement remplie si ces quet rions 
pratiques quotidiennes n'étaient pas 
reliées aux questions fondamentales 
de la situation internationale el 
intérieure ». 

Seul un parti peut unir en une force 
unique des multitudes de luîtes isolées 
et diverses, orienter sur une mime 
voie le mouvement de b classe ou­
vrière et dn peuple Le Par l i . ses mdt-
lanls sont dans les luttes quotidiennes. 
|K>litique> et économiques : leur déter­
mination, leur c\pèrien«-e. leur organi­
sai ion aident à remporter des succès. 
Notre parti est encore peu expérirm ri­
te et pourtant combien est-il déjà 
sollicité pour soutenir une lui le, pour 
organiser une section syndicale, pour 
défendre des travailleurs réprimés, 
pour briser l'isolement entre boites, 
etc. Pour aider la classe ouvrière, i l a 
des hommes dévoués, des hommes qui 
s'aguerrissent peu à peu la force 
de l'organisation 

Seul un parli communiste peu! 
ortcnic i . diriger l'ensemble de ces 
luttes, de ces combats partiels de cha­
que jour sur b voie révolutionnaire . 
car b réflexion commune des militants 
sur la base de l'expérience du mouve­
ment ouvrier et communiste depuis de 
longues années permet de voir clan 
sur b situation du inonde et de notre 
pays. Seul un parti qui a des moyens 
collectifs d'études et d'enquêtes, seul 
un parti qui étudie b réalité j la 
lumière des enseignemenis des révo­
lutions déjà accomplies et de leurs 
dirigeants Marx. Engels. Lénine. Stali­
ne. Mao Tsè-toung. peut tracer b voit 
à suivre, définir les ennemis - les 
deux superpuissances qui préparent 
une troisième guerre mondiale et les 
capitalistes el leur Etat dans notre 

pays - . seul tl peut rassembler mutes 
les forces alliées de I» ebs.se ouvrière 
et organiser le o>mbat. 

•* Pour faire h révolution il faul 
un parli communiste», c'est un i -
vérité très ancienne, qui est née avec 
b conscience de b classe ouvrière 
qu elle est une classe en latte i r n . h u 
tible contre s o n e n n e m i , la bourgeoisie 
Les prolétaires qui luttent aujourd'hui 
le savent bien : beaucoup qui sont au 
parti de Marchais o u w la C C T ont cru 
et croient encore trouver la les vérita­
bles organisations de ta classe ouvriè­
re ; ils connaisseni l'importance déer 
sive de l'organisation, de inarcher 
d'un même pas contre l'ennemi de 
classe. Voilà pourquoi ils ont adhère 
•M P C F . Quaiti à nous, nous édi­
fions, pour les mêmes raisons, un 
autre parti autheniiqucment corn 
inutilité Puisque no* objectifs sont le» 
mêmes, puisque notre conscience d. 
la nécessité d'un parti communiste esi 
la même, ne poutlions nous pas abor 
der cette question ensemble et en dis­
cuter en loui franchise ? 

i l faut r e jo indre les rangs 
des marxistes-léninistes 

Bien des camarades de combat 
et sans doute y en a-t-il parmi nos 
lecteurs, son! d'accord avec l'objcc-
tif révolu! îonnaire. noire program­
me ; ïs sont d'accord avec la ne 
cesshc d'un parti communiste authen­
tique, fondé sur le marxisme lémnismi 
à la lois centralisé et riémocroique, lie 
à la " s . - uuvTÎére et instrument di­
ses luîtes. F i pourtant ils su n i réticents 
pour rejoindre nos rangs ; ces camara 
des nous regardent avec attention 
sympathisent avec nos succès mais iK 
hésiteni ensuite. Pourquoi ecb ? 

Ces camarades nous disent « Vous 
êtes trop peu nombreux ; bien sur. 
tous avez raison, mais u vous étiez 
SOf) sur la ville... ». 

I ls ont raison, nous sommes bien 
irop peu nombreux, nous ne pouvons 
pas faire face à tontes les lâches qui 
incombent à un parti, être l 'insiru 
meut de toutes les luttes et aspirations 
du Mais leur critique n'est-clh 
pas 3Q fond une critique qu ' ib font 
a rax-memes : g u if - viennent. ces. 
camarades, grossir n-.- rangs plutôt 
que d'attendre. Faut-il attendre que le 
parti a i l remporté des succès notoires 
qu' i l sou devenu une force décisive 
pout le rejoindre ? Bien sûr que non. 
I c Pan) , c'est tous ses militants, toutes 
ses organisations, c'est toi aussi si lu 1. 
rejoins demain. S i tu es convaincu d< 
la justesse de son combat, de son pro­
gramme, c'est dès aujourd'hui qu'i l 
faut le rejoindre. 

D'autres camarade* nous disent 
- C'est trop difficile, il faut militer 
24 heures sur 24. il faut connaître 
beaucoup de choses, beaucoup de 
livres ; nous sommes d'accord mais 
militer ce n'est pat pour nous» 

Quand ces camarades disent cela, i l -
pcnscni nous faire des éloges De faii . 
leur remarque nous conduit â nou» 

critiquer sévèrement S i nos proches, 
nos frères de combat ont cette image 
de notre Par l i . s'ils hésiteni a entrer 
dans b lutte pour celte raison, nous 
devons nous corriger, et vile. Faut-i l 
être célibataire, disponible en per­
manence, ne dormir que quelques 
heures et manger avec un lance-pier­
re ? Bien sûr que non. I l est vrai, b 
vie militante conduit a des drtficui-
tés. à des sacrifices, mais c'est b 
lune de classe, la bataille contre l'en­
nemi qui les causent et non l'entrée 
au Parti. Pour rejoindre nos rangs, 
répétons-le, i l faut être d'accord avec 
son programme. r,es grandes orienta­
tions générales, son fonctionnement, 
ses, statuts. Et rien de plu*. Rentier 
dans notre Parti n'esi pas rentier en 
religion ' On nous a dit quelquefois : 
- tous êtes des moines rouges » : U 
nous faut corriger cela, nous l'avons 
déjà entrepris. Mais comment corri­
ger à fond si vous, camarades ou­
vriers et ouvrières, pavsans. employés, 
jeunes, ne venez pas nous rejoindre ? 

D'autres camarades nous disent 
encore : « Vous n 'êtes pas liés à ta 
classe ouvrière». Noire Parti i encore 
peu de cellules d'entreprise ; i l est pré­
sent dans les gros bastions ouvriers 
encore. Nous avons pleinement cons­
cience de celle petitesse, de nos 
limites, er pourtant cela doir-il eire 
un argument pour baisser les hras ? 
Bien au contraire .dans cette affai­
re, l 'important, c'est d'exiger du 
Parti qu*il agisse en tout point, à 
tout moment, c o m m e un véritable 
parii communiste au cxrur des luttes, 
dans la mesure de se*, moyens. Ces 
derniers mois, et surtout depuis *on 
i e congrès, notre Parti a été sur la 
brèche dans 1H classe ouvrière ; bien 
sûr. i l n'organise pas encore une force 
décisive, mais ce qui compte, c'esi 
1 orientation qu'i l suîi ; noire jour­
nal ne manifesie-i-il pas des progrès 
quant à la participation du Parti aux 
luttes, ne montre-i-it pas un souci 
constant d'être 'damt le« actions ei 
dans la vie même de la classe ouvrière ? 
A vons camarades de nous aider à 
progresser, et notamment en venant 
vous battre cou- a côte. 

Enf in , i l y a les remarques sur la 
division des marxistes-léniniste*. E l 
nous y souscrivons pleinement, tl faut 
un seul parti marxiste-léniniste dans 
noue pays. Depuis des mois, l'unilé 
d'idées et d'action des deux partis, 
le PCRra l ci noire Parti, le PCML , 
s'est consid érable m eni renforcée ; le 
processus d 'uni? iealimi engagé pro­
gresse bien ; et avec cela progresse 
l'espoir que d'autres militants, d'autres 
camarades qui nous regardent avec 
atrention rejoignent le Parti unique 
Mais une fois encore, pourquoi atten­
dre, pourquoi ne pas participer dès 
aujourd'hui au combai a nos cocés ? 

Camille GRASOT 
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•s Le Rapport Farge 

I Attaque contre les t r a v a i l l e u r s 
> de l ' A N P E et les chômeurs 

L e r a p p o r t F a r g c . r e n d u p u b l i c l a s ema ine dernière appor t e 
u n n o u v e l éclairage su r l a po l i t i que G i s c a r d - B a r r e c o n t r e le chô­
mage. . . C ' e s t en e f fe t u n e nouve l l e a t t aque c o n t r e les t r ava i l l eu rs de 
l ' A N P E e t les chômeurs. 

L E S A T T A Q U E S C O N T R E L E S 
T R A V A I L L E U R S D E L ' A N P E 

Farge (*), pour préparer l'opinion-
publique a tout d'ahord commencé 
à attaquer les travailleurs de l ' ANPE 
sur leur travail, leur formation, etc. 
Ains i , les travailleurs de l ' A N P E n'au­
raient pas la qualification nécessaire... 
U y aurait trop de femmes dans la 
profession et d'un manière générale 
les agents seraient beaucoup trop 
jeunes. Ces affirmations ne sont pas 
gratuites. Elles conduisent directement 
Fargc aux conclusions suivantes : les 
prospecteurs placiers seront recrutés 
sur d'autres bases. I ls subiront des 
stages dans les entreprises, sanctionnés 
par le patron de cette même entrepri­
se. Leur avancement sera lie aux nom­
bre de chômeurs qu'Us auront pu ca­
ser : entendez pas là que ces futurs 
prospecteurs placiers précipiteront les 
chômeurs dans n'importe quel emploi, 
n'importe où. pour être bien noté. 

Farge ne fait pas de détail pour les 
autres travailleurs « non productifs » 
de l'agence : les 550 conseillers pro­
fessionnels et les 3 500 vacataires et 
agents de service vont être duremenr 
touchés par des licenciements. 

Cette nouvelle A N P F , oû des con­
trôles stricts seront opérés sur leur 
travail, leur syndicassation éventuel­
le, sera sous le contrôle du préfet. 

L E S A T T A Q U E S C O N T R E 
L E S C H O M E U R S 

Les chômeurs qui s'inscriront à 
l ' ANPE seront contrôlés directement 
par le patronat. Les missions d'en­
quête sur la vie des chômeurs s'inten­
sifieront. Le pointage va se transfor­
mer. E n lait, il n'y aura plus de poin­
tage tel qu'on le connait actuellement, 
mais les chômeurs seront contrôlés 
sur le fait si oui ou non ils cherchent 
réellement du travail. (!) Un chômeur 
pourra être ainsi accusé de ne pas 
chercher du travail s ' i l n'accepte pas 

8 n'importe quel travail à l a limite corn-

Selon Forge. •# les deman­
deurs d'emploi ont déjà du 
travail f »... 
plètement différend de sa qualifica­
tion, de ses exigences de rémunéra­
tion, et s' i l n'accepte pas de s'éloigner 
Je chez lu i . S ' i l refuse les emplois 
proposés, l ' A N P E le radiera e l trans­
mettra cette radiation aux organis­
mes chargés de lui payer les indemni­
tés de chômage. E n effet, l 'ANPE tic 
sera plus chargée de verser aux chô­
meurs les indemnités, ce sera du res­
sort des ASSED1C. 

L ' U N I T E C H O M E U R S . 
T R A V A I L L E U R S D E L ' A N P E 
E S T P L U S Q U E N E C E S S A I R E 

L e patronat et le gouvernement 
s'attaquent en même temps aux tra­
vailleurs de FANPF. et aux chômeurs. 
Las agents ont déjà riposté en faisant 
plusieurs grèves, mais l'unité entre les 
syndicats est loin d'être réalisée par-
tout. Ic i . aussi, nous devons travail­
ler à l'unité entre les agents e l entre 
les agents et les chômeurs. 

* Farge est sous-directeur du Crédit 
foncier. 

Nathalie VJLLOTIERS 

- L'ANPE 
L 'ANPE d'aujourd'hui créée 

en 1967 est un établissement 
public à caractère administratif. 
Le personnel n'est pas fonction­
naire, mais contractuel. L ' ANPE 
« tourne » depuis des mois avec 
2 0 % de vacataires qui font 120 
ou 173 heures par mois. 

F A N P F n'a plus le monopole 
des offre* d'emploi : depuis 
4 ans. te nombre des demandeurs 
d'emploi a double et les offres 
d'emploi ont diminué de deux 
tiers. 

- Remodeler 
l'ANPE 

Remodeler l ' ANPE est dans 
ta tète des hauts fonctionnaires 
depuis quelques temps déjà : 
- Octobre 1977 : déclaration 

du ministre Ucutlac pour 
revoir le fonctionnement de 
l ' ANPE . 
Décembre 1977 : projet du 
R P R prévoyant la création • 
de bourses régionales de rem­
ploi. 

- L e 6 septembre 197S : annon­
ce de l a rélbnnc de l ' ANPE 
par Boul in, Fargc (soua-direc-
teur du Crédit foncier !) 

- «Les chômeurs 
ne seraient pas 
des chômeurs» ! 

Voici quelques déclarations 
de Farge et compagnie au sujet 
des chômeurs qui ne seraient pas 
de vrais chômeur: ! 

« Les demandeurs d'emploi, 
qui, au vu et au su de tout un 
chacun, n'en sont pas, sans 
compter ceux qui devraient 
l'être, mais qui attendent à l'a­
bri du système d'indemnisa 
tion ». 

« L'ANPF. devrait retrouver le 
maîtrise de la définition et du 
contrôle de ses fichiers de de­
mandeurs, au regard desquels 
elle devrait avoir un pouvoir au­
tonome de sanction lui permet­
tant de radier, effectivement, de 
sa propre initiative les deman­
deurs d'emploi dont le compor­
tement montre qu 'ils n 'ont pas 
la volonté effectue de bénéfi­
cier de ses prestations » E n 
clair : vider un maximum de 
chômeurs sous tous les pré­
textes possibles. 

Quand on entend des affir­
mations semblables, les poings 
vous démangent. 

Immigration : «Semaine du dialogue» 
Ce qui se dit et ce 
qui se fait 
D e u x j o u r s avant l ' o u v e r t u r e , à l ' i n i t i a t i v e d u gouve rnemen t , 

d 'une s ema ine du « d ia logue » Français-immigrés, des m i l l i e r s de 
t rava i l l eurs français et étrangers man i f e s t a i en t à Pa r i s à l ' appe l d u 
Comité de c o o r d i n a t i o n des résidents des f oye rs S o n a c o t r a c o n t r e le 
r a c i s m e et la répression policière. 

D u côte d u pouvo i r , i l Vagissai t de ten i r que lques p r opos destinés 
à se donner le beau rôle, c e lu i t i c médiateur e n t r e u n e o p i n i o n pub l i ­
que française, teintée de rac i sme , et «les immig res nécessaires à 
l 'économie, ma i s b ien e n c o m b r a n t s . 

D u côté des t rava iUeurs . on rétablissait l a vérité. E n fait de dia­
logue, i l s 'agit b i en d ' u n face a face i nconc i l i ab l e en t r e l a classe ou-
vrc r e s u r m o n t a n t ses d i v i s i ons d ' u n côté et le p a t r o n a t e t son gouver­
n e m e n t , seuls responsab les de l a d i v i s i o n , d u r a c i s m e et de la répres­
s ion tie l ' a u t r e côté . 

qers présents pour faire entendre la 
vé'ité sur leurs conditions d'existence 
en France. Mais où étaient les asso­
ciations de iravailleurs étrangers et le 
Comité de coordination, émanation 
d'une lutte longue, forte de plus de 
30 000 ouvriers de diverses nationali­
tés ? 

Là encore, Stolêru fit l'impasse 
et le silence sur l'histoire. Sa courbe 
de l'immigration débutait en 1956, 
dissimulant que trois millions d'étran­
gers vivaient en France en 1932. que 
l'immigration a débuté dés le milieu 
du 19e siècle, qu'elle fut une source 
de prospérité pour l'économie de la 
France capitaliste et que son volume 
varie en fonction des besoins du pa­
tronat à chaque période. 

Toute l'argumentation de Stoléru 
et de ses patrons fut fondée sur le sou­
ci d'apaiser les réactions violemment 
xénophobes ou racistes de 65 % des 
appels reçus, comme s'ils n'étaient 
pour rien dans ces réactions et qu'elles 
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Côté d i s cours 

Avant et pendant la fa meus» 
semaine, chaque soir, un spot publi 
citaire est diffusé à la lélévisior 
incitant Français et immigrés à s» 
comprendre et à reconnaître le droit 
à la différence. Certes, il est bon ci­
ta i r e appel à la compréhension mu 
tuelle et de (aire admettre les diffé 
rences culturelles ou autres. 

Mais l'essentiel est ailleurs, si dit 
férences il y a, ce qui est fondamen­
tal, c'est la inérne position dans \Ï 
société, c'est l'appartenance à une 
même classe ouvrière exploitée, do 
minée, réprimée par le même ennemi. 
— la bourgeoisie française — qui upil 
tes o u v r i e r s de France, quelle que soit 
leur nationalité Cela, les annonces 
publicitaires se gardaient bien d'en 
parler 

Ensuite, on ne peut prétendrt 
susciter la compréhension mutuelle 
si on ne dit pas d'où vient l'incom 
préhension n i qui provoque la divi 
sion. Passe; sous silence que c'est lô 
bourgeoisie française et tous les pré 
décesseurs de Giscard, depuis plus 
d'un siècle, qui ont fait la guerre a u x 
pays et peuples dont sont originaires, 
pour la plupart, les travailleurs immi 
grés, c'est dissimuler la vérité. Qu 
a inculqué au peuple français, pendam 
des dizaines d'années, que la colo 
nisation apportait bien-éue et civi 
lisation à des peuples barbares, pares 
seux. arriérés? Les mêmes que ceux 

Samedi 18 novembre, 
répression policière. mono travailleurs immigres om manifesté contre 

qui, aujourd'hui, se présentent corn 
me les champions du dialogue. Un tel 
dialogue d'une semaine, dont sont 
absentes l'information et la vérité 
historique, ce'-i ne pèse pas bien 
lourd à côté des dizaines d'années de 
domination et de répression culturel 
le, politique et militaire. 

Ensuite, aux « Dossiers de l'écran i 
du 21 novembre, Stoléru, présent en 
personne, et la télévision s'étaien; 
bien gardés d'inviter des représentants 
effectifs des travailleurs immigrés 
Cela ne diminue en rien les efforts 
et le mérite de divers travailleurs étran 

sont, somme toute, bien compréhen-
sïbles-

Côté réalité 

L a veille même des « Dossiers de 
l'écran ». la police envahissait le foyer 
Sonacotra d'Élancourt, à 5 heures du 
matin, fouillait et contrôlait le foyer 
et les résidents. La même opération 
s'est répétée le lendemain, cinq heures 
après la fin de l'émission, au foyer de 
la rue Colbert, à Colombes. Ces deux 
faits, qui sont pratique courante 
maintenant dans tout le pays, appor-
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tent néanmoins, au moment même 
de la prestation télévisée de Stoléru, 
un cinglant démenti aux belles paroles 
du pouvoir. Le soir même de l'émis­
sion, un jeune immigré était tabassé 
au métro Belle v il le par six flics de la 
R A T P . Là aussi, c'est la routine poli­
cière dont seulement quelques méfaits 
viennent à la connaissance de l'opi­
nion publique. E t Stoléru. que le ridi­
cule n'étouffe pas. donne des direc­
tives pour que les policiers ne tu­
toient plus les immigrés. Ou bien i l 
se moque de nous, ou bien le gou­
vernement n'a aucune autorité sur la 
police, ce que nous ne croyons pas. 

Alors des actes, monsieur Stoléru ? 
Pourquoi ne pas radier sur le champ 
du corps des fonctionnaires tous ceux 
qui tiennent des propos ou commet­
tent des actes à caractère raciste ? 
Pourquoi ne pas condamner sévère­
ment, en vertu des lois antiracistes, 
tous ceux qui, par voie de presse, 
dans le cadre de leur profession 
(certains commerçants) ou par leurs 
actes, commettent de tels délits ? 
L'exemple doit venir d'en haut. 

C ' en bien là que le bât blesse 
car le gouvernement ne respecte pas 
lui-même sa propre légalité comme 

A f T r 
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Le foyer de Massy a été durement frappé par la répression. 

le Conseil d'Etat vient d'en adminis 
trer la preuve, vendredi 24 novembre, 
en décrétant que les diverses mesures 
Fontanet et Stoléru (interdiction géné­
rale de l'immigration, l'aide au t re­
tour » , interdiction de venue en Fran 
ce des familles, prison d'Arenct sont 
contraires aux t dispositions législatives 
et réglementa ira en vigueur Pas de 
chance vraiment pour cette semaine 
du « dialogue a qui se conclut sur 

Les dirigeants de l a gauche 
et l a «semaine du dialogue» 
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Des mi l i tant i do la C G T et du P C F partici-
pem da p lu i «n g lut nombreux a u x mani­
fes tat ion! O'Qunitaei i w le C o m i t é d a 
coordinat ion 

M. Lanternier, maire P C F de 
Gennevilliers, était présent au débat 
avec Stoli'iu i U télévision S i son 
intervention contribua à mettre un 
peu de lumière sur la responsabilité 
unique du pouvoir en matière de 
racisme, lui aussi, cependant, laissa 
daiu l'ombre quelques faits. I l évo­
qua indirectement, alors que les 
maires du PCF le disent ouverte­

ment, que lui aussi CM partisan d'une 
limitation à 10 du nombre d'immi­
grés dan» «a commune. N'est-ce pas 
une manière d'entretenir le racisme 
et h xénophobie en considérant les 
travailleurs immigrés comme une char­
ge ? 

Le lundi précédant l'émission, s'est 
tenue une conférence de presse pari­
sienne de la C G T et de la C F D T sur 
l'immigration : pas une seule fois ne 
furent évoqués la manifestation du 
18 novembre ni le Comité de coor­
dination des foyers Sonacotra '. 

Dans l'Humanité du même jour, 
pas un mot non plus ' Par contre, 
dans le numéro du 23 novembre, en 
page 6 . on y trouve une plate-forme 
commune a dlx-cept organisations 
pour les droits des immigrés. A notre 
grande surprise, i l y est revendiqué 
une carte d'identité unique travail-
séjour, valable dix ans. L'autocriti­
que de la direction du PCF ne a u ­
r a i tarder, ci» m pic-tenu qu'elle re­
vendiquait, en 1969. un régime bien 
plus discriminatoire, identique à celui 
qui est appliqué par Giscard aujour 
d'hui ' (voir Prolétariat No 17). 

Comme pour Stoléru, le décalage 

un camouflet, adressé par des collè­
gues, au gouvernement. 

I l ne faut pas que les travailleurs 
français - les immigrés ne le sont 
pas - soient dupes Pour l'égalité 
des droits, pour une unité solide et 
une véritable compréhension, c'est 
la lutte de classe qu' i l faut mener, 
au coude à coude, contre ce gouver­
nement de chômage et de répression. 

GuyLEBRETON 

entre les paroles et les actes est grand. 
Pourquoi les dirigeants du PCF m i de 
la C G T n'ont-ils pas participé aux 
manifestations et au Collectif contre 
la prison d'Arcnc ? Pourquoi com­
battent-ils et ne soutiennent-ils pas 
le Comité de coordination et la plate­
forme des résidents? Pourquoi n'ont-
ils pas appelé aux manifestations anti­
racistes, récemment M Toulouse (après 
les tortures qu'a subies AU Abdoul) ? 

S' i ls reprennent aujourd'hui des re­
vendications, ce n'est souvent que 
pure démagogie quand ce n'est suivi 
d'aucun acte concret. Et c'est ce que 
dénoncent aussi des militants du 
PCF ci de la C G T . de plus en plus 
nomhreux, à notre connaissance, tels 
ceux d'Ëlancourt qui sont venu» a la 
manifestation du 18 novembre ou 
bien ces délégués CGT qui s'indi­
gnaient au congrès de la région pari­
sienne ; - // faut le dire comme c'est : 
dans plusieurs foyers de notre dépar­
tement, nous sommes purement et 
simplement mterdits de séjour "à 
cause " des métros de retard pris 
sur la question des immigrés K ou à 
propos du choix des délégués. • J'ai 
entendu certains camarades dire : ça 
va être un congrès de haut niveau, 
on ne va quand même pat y envoyer 
des immigrés » ! 

Bien sûr. camarades mimants du 
P C F et de 1a C G T . en contact quoti­
dien avec vos frères de classe immigrés, 
il faut nous unir davantage, ouvrir les 
yeux aux autres sur ces questions et 
démasquer le* dirigeants traîtres et 
chauvins. 

Espagne : 

A l a veille du 
référendum sur 
la Constitution 

A la t e i l l e d u référendum sur l a C o n s t i t u t i o n , les fascistes 
se démènent. G r a n d e s m a n i f e s t a t i o n s e t t enta t i ve de c o u p d'F.tat 
e n sont l a preuve . L e u r propagande est favorisée par l a série d 'at­
t enta ts perpétrés c o n t r e l 'armée e t l a po l i c e au P a y s ïïasque. C ' e s t 
l a ba ta i l l e pour l a démocratie q u i c r i s ta l l i s e a u j o u r d ' h u i l a v ie po­
l i t i que en Espagne . 

Mercredi 6 décembre aura lieu en 
Lspagne. le référendum sur la Consti­
tution. Cette dernière concrétise l'évo­
lution qui s'est produite depuis 1975 
vers une plus grande démoralisation. 
A u titre de cette Constitution, seront 
garanties les libertés individuelles, les 
droits des peuples d'Espagne au statut 
de l'autonomie Le poids de l'armée 
dans l a vie politique du pays se trouve­
ra amoindri dans de larges proportions 
Celle de l*Fglise catholique aussi, 
elle ne sera plus église d'F.tat 

L a Constitution qui sera proposée 
le 6 décembre est le résultat d'une 
très longue élaboration II est indénia­
ble qu'elle aurait pu être plus progres­
siste Cependant, elle marquera la lïn 
du régime franquiste dont les lois sont 
encore en vigueur actuellement Par 
exemple, toute atteinte, si minime 
soil-cile, au drapeau national ou à 
l'honneur de l'armée est jugée par 
les tribunaux militaires et les sanctions 
pnses par ceux-ci sont sans appel. Ain­
si, tout rècciiunent. un acteur de thé­
âtre s'est vu infliger la peine d'un an 
de prison pour s'être éponge avec le 
drapeau national. 

Même s'il s agit d u n e démocratie 
bourgeoisie, son instituiionalisation 
constitue un progrès : niais tout danger 
fasciste n'est pas écarté, comme Font 
monta ' les récents événements. 

Le 3 novembre. 300 000 personnes 
répondaient à l'appel des nostalgiques 
du franquisme pour manifester contre 
le terrorisme Dimanche 19 novembre, 
150 000 fascistes se réunissaient à Ma­
drid pour célébrer le 3e anniversaire 
de la mort de Franco. 

Trois jour» plus tôt. une tentative 
de coup d 'Eta l était déjouée. Ce coup 
d'Etat était organisé par des person­
nalités de l'armée et de la Carde 
civile. Us auraient contacté près de 
deux cents personnalités militaires 

pour faire aboutir leur complut. Quel­
ques unes d'entrés elles, ont alors pré­
venu le gouvernement. 

Tous les faits, éludes et enquêtes 

concordent sui un point : une grande 
partie des forces armées souhaite 
un retour au régime antérieur. Lors 
de la manifestation à la gloire de 
Franco, bon nombre de policiers 
et regardaient avec 

bienveillance ce rassemblement de 
fascistes aux chemises bleues et bé­
rets rouges, alors qu'une partie d'entre 
eux criaient : « Htm Hitler ». 

Ce renouveau des activités fascistes 
ne tombe pas au hasard, l e référen­
dum est une date importante pour eux 
et ils ont accru leur propagande pour 
que la cunsl i lu l ion ne soit pas votée. 
Pour cela, ils ont un sujet tout trou­
vé dans les actes terroristes. Les indé­
cis d'hier se rangent dans les rangs de 
ceux qui prônent « l'ordre et la sé­
curité ». Dans les casernes, les fas­
cistes se mobilisent, ils ont la par-
tic belle. 

11 ne s'agit pas là d'un phénomène 
marginal comme ce peut l'être dans 
d'autres pays occidentaux. Ces fascis­
tes sont soutenus par une frange de la 
bourgeoisie hostile à l'évolution poli­
tique actuelle de l'Fspagne. 

Evelyne LE GUEN. 

CONTRE LE TERRORISME i 
Chaque semaine, plusieurs at­

tentats, revendiques pat l ' F T A -
militairc son! perpéiiés contre 
des militaires ou dc> policiers, 
l e but déclaré de ces actes est 
la défense des d r mis du peuple 
basque. 

^ * . - " S i celte e a u * est totalement 
juste , si elle nécessite une lutte 
âpre, elle n 'abouti ' j jamais par 
de telle* méthodes L as­
sassinat de policiers on train 
de jouer au looi sut un stade 
n'aura d'autre conséquence que 
de renforce! la piopagundc fas­
ciste au sein des cascrues-

Si le staïui du Pays banque 
- a progressé ces flfcrntërcs .innées, 

c'est grâce aux vastes mobilisa-
"•" ' " • ' '•' "* •• 

lions populai'es Le terrorisme 
en Espagne, à l'heure actuelle, 
en p j ' i t iu l icr au Pav* basque, 
joue un rôle o b t i n t allant à 
l'opposé du but pou;survi. C'est 
pour cette raison qu'eut heu 
le octobre, â l'appel du Parti 
national basque, une manUesta-
tion qui avait pour mo l d'ordre : 
*'PtHir une EuzKadi libre et en 
paix * contre le terrorisme, 
pour les droits du peuple bas-
que ». 40 000 personnes étaient 
présentes. 

Ce ne sont pas quelques indi­
vidus qui obtiendront gain de 
cause mais le peuple mohih<é 
On ne peul se substitue! a lui , 

» i-DE 

d 
G 
O 

D 
fi 

C 

11 



Esca lade dans l a rivalité mi 
des deux superpuissanc 

L o s événements su r v enus ces q u i n z e de rn i e r s j o u r s on t marqué ne t t ement une nouve l l e esca­
lade d a n s l a rivalité m i l i t a i r e des d e u x superpu issances . T o u t se passe c " ce m o m e n t c o m m e si 
l ' U n i o n soviétique ava i t renoncé à s 'abr i ter derrière le masque de la détente et s'était lancée d a n s 
une escalade ouver te d a n s le b u t de tester u n noi fveau r a p p o r t de fo rce . J u s q u ' i c i , le m o n d e v iva i t 
sur u n r a p p o r t de force q u i ava i t été établi en 1 9 6 2 n la su i t e d 'une cr ise a u c o u r s île laquel le l ' U R S S 
avai t dû r e cu l e r e l reconnaître la suprématie m i l i t a i r e des U S A : la f ameuse c r i s e des fusées de C u ­
ba . A u j o u r d ' h u i , c 'est peut-être à pa r t i r d 'une nouve l l e a f fa i re de C u b a que p a r t i r a une nouve l l e 
épreuve de f o r c e r e m e t t a n t en cause le s ta tu t a c t u e l . 

E n octobre 1962, sans vraiment 
tenir compte des conséquences pos­
sibles. Krouchtchev installait à Cuba 
des fusées porteuses de têtes nucléai­
res. A la téte de l'impérialisme, à son 
apogée tant au niveau économique 
que militaire, Kennedy frappait aus­
sitôt un grand coup sur la table. 
Menaçant l 'URSS d'une guerre nu­
cléaire, i l exigeait de Krouchtchev 
qu'il retire sur l'heure ses installa­
tions et qu'il s'engage à ne plus four­
nir à Cuba d'armes agressives. Ne 
pouvant rivaliser, celui-ci s'exécutait 
aussitôt. L a guerre froide se terminait 
sur la suprématie reconnue des Etats-
Unis. 

Depuis, seize ans ont passé. Les 
USA ont subi plusieurs lourdes dé­
faites de la pa't des peuples en lutte. 
L ' U R S S , pour sa part, et tout en 
prônant la détente pour les autres, 
s'est livrée à une militarisation sans 
précédent dans l'histoire. Avec un 
budget militaire en accroissement de 
1 2 % par an, elle a rétabli l'équili­
bre avec les USA et, sur certains 
domaines mêmes et dans certaines 
réçjions, l 'Europe noiamment, elle 
les a dépassés. C'est flans ce cadre-là 
qu'il faut voir la décision de Brej­
nev de livrer .i Cuba plusieurs avions 
de type Mig 23 dont on sait qu'ils 
peuvent eue équipés de missiles nu­
cléaires : le test pa> Brejnev de l'ac 
tuelle capacité de réaction des USA. 

Or, justement, quelle a été cette 
réaction ' El le a été, pour l'adminis­
tration américaine, de tenter de mi­
nimiser l'affaire. Carter a regretté, 
bien sûr. ce qu'il a appelé un dan-
gereux précédent par rapport au 

12 traité de 1962. mais de manière 

F n livrant ces Mip, 23 à Cuba, i l s'agit pour Brejnev de tester la capacité de 
réaction de> L'SA 

générale, l'attitude a été d'écraser 
l'affaire en argumentant que les 
MIG pouvaient être équipés de bom­
bes A mais que, pour l'instant, i l ne 
savait pas s'ils l'étaient réellement. I l 
est même pratiquement établi que 
le tjnuvernement américain connaissait 
l'existence de ces avions bien avant 
que Moscou n'en parle mais qu'il 
l'avait volontairement cache* au Con­
gres. De toute façon, ni l'adminis­
tration, ni le congrès ne peuvent 
aujourd'hui imaginer une riposte com­
parable à celle de 1962. Brejnev 
a d'ailleurs pris les devants en rece­
vant une ilélégation de sénateurs 
américains. I l a. en particulier, rappe­
lé qu'une possibilité de guerre nu­
cléaire était très réelle et qu'i l lui 
suffisait d'appuyer sur un bouton 
pour que les Etats-Unis soient rasés-

Aux USA , si aucune léaction con­
crète n'a pu être envisagée au niveau 
gouvernemental, cette affaire a cepen­
dant eu comme conséquence de faire 
perdre aux Américains le mythe 
de leur invincibilité. La prise de cons­
cience du fait que. désormais, il leur 
fallait lutter pour le simple équilibre 
a provoqué brusquement Ta relance 
de plusieurs projets jusque là mis 
en veilleuse ainsi qu'un projet de bud­
get militaire, déposé cette semaine 
par Carter, en progression spectacu­
laire. 

I l est encore trop tôt pour dire si 
les accords Sait seront, ou non signés. 
Ce qui est sûr, c'est qu'ils n'arrête­
ront pas cette nouvelle relance- De 
pan et d'autre, la course aux arme­
ments est ouverte. 

Scrgr FOREST 

itaire 

USA :Des mesures 
de défense civile 

Un document do la Maison 
blanche, publié récemment, met 
l'accent sur la nécessité impéra-
tive de développer dans les cinq 
ans des mesures efficaces de 
défense civile . Renonçant a un 
vaste programme de construc­
tion d'abris anti-atomiques, jugés 
trop cher, le document propose 
des mesures permettant l'évacua­
tion rapide des villes en cas 
d'alerte nucléaire. Coût de l'opé­
ration : deux milhaids de dollars 
d'ici 1985. Deux milliards de 
dollais, c'est précisément ce que 
dépense, chaque année, l 'Union 
Soviétique pour son propre pro­
gramme de défense civile. E t ce, 
depuis déjà plusieurs années. 

URSS : 
Les soviétiques optent pour 

les missiles mobiles 
Un des gros proulèmes ucs deux superpuissances est de toujours déve­

lopper leur arsenal nucléaire tout e n le rendant de m o i n s en moins vulnérable 
aux coups de l'ennemi afin d'éviter que leuis missiles ne soient cloués au sol 
avant même d'avoir pu s e r v i r . Les Soviétiques ont depuis longtemps opté pour 
le système de missiles mobiles. Déplacés régulièrement, ils échappent beau­
coup plus facilement à toute localisation. Aux USA , ce problème n'en est en­
core qu'au niveau «le l'étude. Une des solutions envisagées est d'enterrer les 
missiles intercontinentaux sous 1,75 mètre de terre pour les rendre invisibles. 
Un système permet en cas de besoin de les rendre opérationnels e n moins 
d'une minute. 

Ces missiles peuvent sortir de près de 
minute et d i e aussitôt utilisables. 

deux mètres de terre en moins d'une 

URSS : 
Construction d'un nouveau radar 
anti missiles 

Les Soviétiques sont sur le point de construire un nouveau type de 
radar leur permettant de détecter les fameux missiles américains Cruise. 
Jusque là. ces missiles, extrêmement précis et volant à très basse altitude, 
étaient quasiment indétectables. Ceci conférait aux USA un net avanta­
ge dans le domaine des forces stratégiques, le dernier point ou les USA 
avaient encore la suprématie incontestée. Ce nouveau système soviétique qui 
devrait être prêt entre 1980 et 1 9 8 5 pourrait renverser cette donnée. 

U S A : Budget de la défense en hausse 
de 12 milliards 

Le budget militaire américain pour 1979 a été présenté In 16 novembre 
dernier par l'administration Carter. Alors que l'ensemble du budget fédéral 
américain est en baisse de 30 milliards de dollars, le budget de la détense, lui, 
est en hausse de 12 milliards C'est dire l'accroissement relatif de ce budget 
qui passe de 21.3 % du budget total américain a 25 %. Dans le même temps 
on annonçait que les budgets des affaires sociales seraient diminués de 15 mil­
liards de dollars. A peu rie choses près, le budget militaire américain aura 
augmenté autant entre 1977 et 1979 qu'entre 1969 et 1976 

Sensiblement équivalents, les budget militaires américain et soviéti­
que sont tout deux nettement supérieurs au budget total d 'un pays comme la 
France. 

USA : B e U Ï nouveau! 
missiles interconlinsntaux 

Le département américain de 
la défense vient d'approuver un 
plan pour la fabrication rie deux 
nouveaux missiles balistiques in­
tercontinentaux Ces missiles, 
qui peuvent frapper n'importe 
quel point du globe sont por­
teurs de charges theimonucléai-
res équivalents à plusieurs d i ­
zaines de fois la bombe d'Hi­
roshima. Ces deux nouveaux 
missiles, baptisés MX et Tr i ­
dent 2 formeraient l'ossature de 
l'arsenal nucléaire américain, à la 
fin des années 1980, le pre­
mier étant basé à terre et le 
second équipant les sous-marins 
nucléaires. L a décision de cons­
truire ces nouveaux engins mal­
gré un coût de revient très éle­
vé, (le tiers du budget annuel 
de la France! montre clairement 
que les États-Unis ne se font 
aucune illusion sur la signatu­
re des fameux accords Sait 
et encore moins sur le désar­
mement. 



Un revirement 
subit ! 

L a Chine est-elle un pays 
socialiste : Mao Tsé-toung était-
i l un grand dirigeant marxiste-
léniniste ? 

Depuis longtemps déjà, les 
dirigeants soviétiques usent 
beaucoup de salive et de papier 
pour faire croire que non. 

E t fls viennent d'être re­
joints sur ce point par le diri­
geant albanais. Enver Hoxha, 

3ui a déclaré le 8 novembre 
entier : 

f La visite de Houa Kouo-
feng à Belgrade confirme que 
la Chine n'a pas été et n'est 
pas un pays socialiste, qu'elle 
ne s'est pas guidée sur l'idéo­
logie marxiste-léniniste (-<) Le 
Parti du travail d'Albanie agit 
de façon juste en démasquant 
les tlufories et l'activité anti-
marxistes de la direction chi­
noise, fondées sur la prétendue 
pensée de Mao Tsé-toung, qui 
ne peut être el n'a jamais été 
marxisie4éniniste >. 

Prompt revirement, en véri­
té ! I l y a deux ans, à l'occa­
sion de la mort de Mao Tsé-
toung. les dirigeants albanais 
écrivaient exactement l'inverse : 
r Le camarade Mao Tsé-toung 
fut un penseur et un théori­
cien remarquable du marxis­
me-léninisme, le continuateur de 
l'œuvre géniale de Marx, d'En­
gels, de Lénine et de Staline. 
Il a le grand mérite d'avoir éla­
boré, défendu et appliqué la 
ligne générale du Parti commu­
niste chinois dans la révolution 
et l'édification socialistes (...) 
En tant que grand marxiste-
léniniste, le camarade Mao Tsé-
toung a mené une lutte déter­
minée contre les ennemis du 
marxisme-léninisme, avec à leur 
tète les révisionnistes khroucht-
chéviens : les services qu 'il a 
rendus au mouvement commu­
niste er ouvrier international 
sont inestimables »• 

Deux jugements totalement 
opposés portant sur la même 
chose : la Chine et l'œuvre de 
Mao Tsé-toung. E t i l faut bien 
se poser la question : qu'est-ce 
qui a changé depuis : l'œuvre 
de Mao Tsé-toung ou Enver 
Hoxha ? 

Houari Boumedienne 
gravement 

malade 
A l'heure où nous écrivons, 

il apparait que le président 
Boumedienne. même si sa mala­
die peut être vaincue, ne pourra 
plus assurer ses hautes fonctions. 
Nous saluons en lui un grand 
combattant anti-impérialiste et 
l'un des leaders les plus mar­
quants du tiers monde. 

firéfM ea Argenrla* 
150 000 cheminots argentins 

ont fait grève du 20 au 24 no­
vembre pour obtenir une aug­
mentation de 1 0 0 % de leur sa­
laire. 

L e 24, ils ont obtenu lar­
gement satisfaction et les 
ouvriers détenus ont été libérés. 

Voilà un grand événement, 
profondément réjouissant et qui 
aura sans nul doute, des ré­
percussions dans tout le pays. 

Un scientifique célèbre 
s'interroge sur la 

campagne 
anticambodgienne 
Dans une lettre qu'i l a en­

voyée au Nouvel observateiw, le 
linguiste et démocrate américain. 
Noam Chomsky, polémique avec 
Jean Lacouture sur la manière 
dont ce dernier parle du Kam­
puchea dans son livre * Survive 
le peuple cambodgien > (voir la 
critique de ce livre dans notre 
dernier numéro) 

* I-acouture. écrit Chomsky, 
qui se tient sur une position 
extrême, est convaincu que le 
régime est systématiquement en 
train de massacrer et d'affamer 
la population. Peut-être a-l-il 
raison. Il me convaincrait da­
vantage, en tout cas, s'il était 
plus précis. Quand iMcouture 
affirme que le gouvernement 
s'est engagé dans un programme 
systématique de massacre de la 
population, comme il l'exprime 
presque explicitement dans le 
New York Times. sa tftèse 
n'est pas étayée par les tra­
vaux d'observateurs attentifs que 
je ne peux citer ici. Il me sem­
ble que, dans des pays comme la 
France ou les Etats-Unis, au 
passé Itistorique récent que je 
ne rappellerai pas, il est parti­
culièrement important d'être 
scrupuleux sur les faits dans 
leurs anciennes colonies. Pour 
citer un exemple : les allégations 
de Lacouture sur l'extermination 
de deux millions de personnes 
par les Khmers rouges ont déjà 
trouvé un écho chez un séna­
teur américain qui réclame l'in­
tervention militaire au Cambod­
ge, Les conséquences probables 
d'allégations erronées ne sont-
elles pas matière à réflexion ? >. 

Teng Siao-ping en Asie du Sud-Est 

Un voyage important 
dans une 
situation tendue 

L e v i ce -premier m i n i s t r e c h i n o i s . T e n g S iao -p ing . v i e n t de t e r m i ­
ner u n voyage o f f i c i e l q u i l ' a mené dans t r o i s pays d ' A s i e d u S u d -
est : l a Thaïlande, S i n g a p o u r et l a Ma la i s i e . Ce voyage s ' inscr i t d a n s 
l e cadre de l a grande o f fens ive d i p l o m a t i q u e c h i n o i s e a c tue l l e : 
depu i s l a m o r t de Mao Tsé-toung. de h a u t s d i r i g ean ts c h i n o i s - H o u a 
K o u o - f e n g . T e n g S iao -p ing , K e n g P iao , e tc . - on t effectué des 
v is i tes o f f i c i e l l es d a n s que l que t r en t e - c inq pays d u m o n d e . 

L a tournée de Teng Siao-ping 
en Asie du Sud-est a lieu dans une 
situation particulière : celle créée par 
l'offensive que mènent actuellement 
les Soviétiques dans la région avec 
l'aide de leur supporters vietnamiens. 
O n peut distinguer trois aspects de 
cette offensive : la transformation du 
Vietnam en un acteur de l a stratégie 
hégémonique globale de l 'Union sovié­
tique, l'offensive vietnamienne contre 
le Kampuchea démocratique et enfin 
les efforts du Vietnam pour entraîner 
les autres pays de la région dans le 
sillage de l'hégémonisme soviétique, 
notamment avec la proposition de 
créer un pacte de sécurité collective en 
Asie, ce que Moscou réclame depuis 
longtemps. 

L e s V i e t n a m i e n s 
r enoncen t à sou t en i r 

l e s c o m m u n i s t e s de Thaï lande 
de Mala is ie e t des P h i l i p p i n e s 

Pham Van Dong. le premier minis­
tre vietnamien, a effectué récem­
ment une tournée dans plusieurs 
pays d'Asie du Sud-Est et U n'a pas 
lésiné sur les cadeaux : i l a explicite­
ment renoncé à tout soutien aux 
guérillas communistes qui ont Heu 
en Thaïlande, en Malaisie, aux Phi­
lippines, etc.. trahissant ainsi les 
intérêts fondamentaux des peuples 
de ces pays. C'est, en effet, seulement 
sous la direction de leurs partis com­
munistes respectifs qu'ils pourront 
se libérer totalement du joug qui 
pèse actuellement sur eux. 

Ceci, bien sûr, ne pouvait que 
plaire aux gouvernements des pays 
concernés - et pourtant, l'offensi­
ve vietnamienne n'a pas.eu le succès 
escompté. Car les pays -de la région, 
et tout particulièrement la Thaïlande 
qui a une frontière commune avec le 

Laos et le Kampuchea, sont inquiets 
des intrigues soviéto.vietnamiennes. 

Le premier ministre de Singapour. 
Lee kuan-ycw, a ainsi déclaré : 

« Une zone de paix et de neutra­
lité sert les intérêts de tous les pays 
d'Asie du Sud-Est asiatique. C'est 
pourquoi nous n aimerions pas voir un 
pays user de la force pour modifier 
la nature du gouvernement d'un autre 
pays. Tout conflit entre pays de la 
région, s'il déborde les frontières bi­
latérales, ne peut qu'affecter la stabi­
lité de l'ensemble de la région >. 

D est clair qu'ici les Vietnamiens 
sont visés. 

Dans celte situation complexe, 
l a tâche de Teng Siao-ping était déli­
cate e l l 'accueil divers qu'i l a reçu dans 
les trois pays visités, chaleureux à 
Bangkok (Thaïlande), plus réservé à 
Singapour et en Malaisie, l 'a bien 
montré. 

L a C h i n e s ou t i en t la l u t t e armée 
des par t i s c o m m u n i s t e s 

de ces p a y s 

Car le dirigeant chinois a confirmé 
à tous ceux qui l'interrogeaient que 
la Chine n'entendait aucunement ces-

Tcng Sbo-ping et Lee Kuan-ycw premier 
ministre de Singapour. 

ser son soutien aux luttes armées 
dirigées dans ces pays par des partis 
communistes. I l a précisé que les re­
lations de parti à parti s'inscrivaient 
dans le cadre du mouvement com­
muniste international et qu'elles ne 
devaient pas affecter les relations 
d'Etat à Etat entre la Chine et les 
autres pays. 

L a C h i n e f a c t e u r de p a i x 

Et quelles que soient les craintes 
des chefs d'État, eu égard à la lutte 
communiste armée qui a lieu dans 
leur pays, tous voient parfaitement 
que la Chine est un facteur de paix 
dans la région et que, donc, le déve­
loppement des relations avec clic 
contribue à faire pièces aux tentati­
ves d'hégémonie soviéto-vietnamien­
nes. 

E t c'est dans cet esprit que ces 
trois pays ont été amenés à intensi­
fier leurs relations amicales avec la 
Chine socialiste. 

Jean SCHUBERT 

L a Chine soutient la lutte armée des combattants thaïlandais. 
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Violence «Légitime défense» 

NOS REPONSES 

15 jours de bruit et de fureur 

ou comment on manipule l'opinion 

Début novembre, dans une lettre 
jdrcvscc à Barre, Giscard déclare 
- Assurer la sécurité, la tranquillité 
et la salubrité publique est une fonc­
tion essentielle et imminente du gou­
vernement à laquelle je souhaite qu'il 
soit porté une attention renforcée ». 

L e ton est donné L'orientation 
aussi. l> 'i I c i «ailes de rédaction 
de la grande pres.se — celle de l a r 
gent, c es l le branle-bas de combat 
Journaux, télévision, m l f f f . pendam 
quinze jours, jusqu'au conseil des 
ministres, c'est le déchaînement. C'est 
à qui hurlera le plus fort pour .s'in 
qtiiéter de la • sécurité îles fran­
çais », pour dénoncer - la recrudes­
cence de la délinquance el de lu 
criminalité», pour exiger la sécurité 
de nos villes, la tranquillité de no* 
rue* et l'ordre dans nos usines. L i 
but étant, ainsi que le déclarait avec 
pertinence un membre du Mouvc 
ment d'action judiciaire, de réunir 

•• tous, les Français, dans un mêm, 
élan qui leran l'élan de la sécurité » 

S i x mesures 

- 2 ) Le recrutement de 1 00f> 
nouveaux policiers affectés exclu 
vivement dans les centres urbain* 

- 3 ) L e * renforcement des mis-
iiom » des brigades avec chiens 

- 4 ) L 'extension, en 1979. à d. 
nouveaux départements des • uni 
tés mobiles de sécurité * ; 

- 5 ) Les policiers en civil armé 
sévissant la nuit à boni de voiture 
banalisées pourront intervenir égale 
ment de jour, ib seront alors accom 
pagnes, a précise Solier. d'un fli* 
en uniforme (sans doute pour éviter 
sail-on jamais, qu'on les confnndi 
avec des truands !» ; 

6) L e développement en grand 
des policicrs-ilotiers. 

Fvklemmeni, ces mesures ne som 
pas intégralement présentées par la 
presse qui monte en épingle le néecs 
-aire ilotage et vamc à souhait h 
soi-disant rôle de prévention de I . 
police, présentant les flics, dirigeam 
les équipe* mobiles des ZL 'P. comm< 
des sortes de curés nouveau styl< 
tenus aider les jeunes fcn quelq'ut 
sort, des prcies-flic* ! 

\alubriiê publique ». 
On voit que rien n'a changé du 

côté du discours officiel depuis la 
fameuse déclaration de Poniatows-
fci. à Nice, le 8 septembre I 97S : 
i l faut • un contrôle plut étoffé, 
phis étroit, d'une certaine catégorie 
de Fnnçais d'où émanent let trois 
quarts de la criminalité ». 

Quand on sait que la grande ma­
jorité des détenus esi, sous le capi­
talisme et particulièrement pendant 
les crises, d'origine ouvrière ou popu­
laire... 

Bonnet dit encore, c'est dans la 
logique : « L'expérience d'ilotage et 
de création d'unités mobiles de sécu­
rité sera développée». ( L e 4 février 
1975. Ponialowski affirmait plus crû-
meni à Radio Monte-Carlo : * La po­
lice doit pénétrer partout ».../. 

L'affaire Mesrine qui. curieuse­
ment * o loueurs de la chance*. 
comme die Bonnet, vient à point 
[>our développer dans la population 
des sentiments d'indignation. I l faul 
J u plus vile mettre un terme aux 
méfaits de ce Iruartd Ronncl s'élan. 
ce alors sur l'avant-scéne pour don­
ner sa solution El le est simple : • Ren­
forcer les effectifs - de police encore 
et encore. dévelop|M:r en grand Pilo­
tage. Celui-ci apparaît bien comme 
le noyau des arsenaux répressifs des 
temps de crise que développe la 
bourgeoisie giscardienne avec l'ap­
pui inconditionnel îles grands orga­
nes d'information. 

D i x m i l l e f l i cs de p lus 

Le conseil des ministres du 15 no­
vembre, consacré a la « sécurité des 
Français-, décide d'un plan pluri-
annuel d'équipement île la police. 
Déjà, au printemps dernier, cinq-
cciils agents administratifs ont été 
recrutés par la police pour permettre 
d'affecter , ' i i iq *um - flics supplémen­
taires sur la voie publlQuc. 

Dcpub le 1er octobre douie com­
pagnies de C R S viennent renforcer 
("effectif des flics urbains A cela 
••'ajoutera la création, en 1979, de 
mille nouveaux postes de flics e l 
mille autres de gendarmes C'est là 
la première étape du Programme 
de Blois qui prévoit d'en uiiliscr dix 
mille supplémentaires. 

Le lendemain. France-Soir titre 
en énormes caractères sur cinq co. 
lonnes : - lies mesures pour la sécu­
rité des Français». Quant au P C F . 
lui . i l estime que - tout cela est dé­
risoire » et que i ça n'est pas avec 
cela que l'on rendra nos villes et 
•los campagnes moins inquiétâmes» 
ici. encart). 

Ces quinze premiers jours de no­
vembre ont bien montré que la fa­
meuse campagne sur l'insécurité et 
la violence était complètement sus­
citée pour justifier le renforcement 
de l'arsenal répressif de l 'Etat bour-
L'COÎS. 

8 novembre : le directeur général 
de la police nationale. Jacques S o 
l i e r , annonce six mesures décidée* 
par le ministère de l'intérieur : 

— I ) L a création d'une direction 
centrale des polices urbaines ; 

D,in% la e u * M i n - j i a G m n n b l e . l ' i lotaçr 
est 06(e un» - i . - depuis plusieurs an 
n e w Pat 'uui l ie i pa«manenies. intimida 
tkHH das jaunes, répression :voilft c e quit 
veut développer, a grandi» échelle, (e minis­
tère. 

V e r s P i lo tage généralité 

Le lendemain, alors qu' i l inaugut. 
un laboratoire d'essai de dispositif d. 
protection contre le vol. en Seine-ci. 
Marne. Christian Bonnet déclare 

«y'fl» décidé d'utiliser plus largv 
ment les Compagnies républicaine 
de sécurité aux tâches de police gé 
nérale. Depuis octobre, douze d'entr, • 
elles renforcent les poliees urbaine* 
dans les zonet partuufièrement tou 
chées par la délinquance ». 

Ces zones « particulièrement tou 
chéet par h délinquance ». ce sont 
bien entendu. k> Z C P e t autres grand-
ensembles de banlieue, les quartier-
populaires et les faubourgs ouvrier-
de nos M ' I . - * 

L a campagne effrénée sur - fin 
sécurité » qui esi menée sur les onde-
et à la télévision désigne clairement 
ces zones oû la bourgeoisie, comme 
le «lirai! Giscard. - MM assurer la 

Ce que 
«légi t ime défense» 

veut dire ! 

Lor» de sa conférence de presse 
du 15 novemhrc dernier. Bonnet, 
le ministre de l'Intérieur, a déclaré 
à propos de la légitime défense 
que celle-ci était un droit pour 
les ci loycn* mais qu'i l <• y a des 
limites à ne pat dépasser ». 

Cette réponse scandaleuse qui 
revient à légitimer les appels au 
meurtre lancés par Romeiro* es­
camote un aspect important de la 
question : la définition ' jur idique 
de la légitime défense. 

Voic i le texte des articles du 
code pénal sur ce point : 

— Article 32H:«/f n'y a ni 
crime, ni délit lorsque l'homici­
de, let bletturet et let coups étaient 
commandét par la nécessité actuelle 
de la légitime défense de toi-même 
ou d autrui ». 

— Article 329 : « Sont compris 
dans les rat de nécessité actuelle de 
défense let deux cat suiwnis : 

— 1/ Si l'homteide a été com­
mis, si les bletturet ont été faites, 
ou l i les coups ont été portés, en 
repoussant, pendant la nuit, l'es­
calade ou l'effraction det clôtures, 
murs ou entrées d'une maison ou 
d'un appartement habité ou de 
leurs dépendances ; 

— Si le fait a eu lieu en se défen­
dant contre let auteurs de vol ou de 
pillage exécutés avec violence ». 

E l le code pénal ajoute de ma­
nière très claire f i l s'agit d'un arrei 
de h cour de cassation) : • La 
présompimn de légitime défense 
est dictée par f article 129. n'est 
pat irréfragable et peut céder 
devant la preuve contraire ; te 
texte dont il t'agit ne saurait jus­
tifier des actes de violence lors­
qu'i l esl démontré qu'ils ont été 
commis en dehors d 'un cas de 
nécessité actuelle el en l'absence 
d'un danger grave el imminent ». 

Deux jours avant le conseil 
des minisires qui «levait aborder 
le problème de la légitime dé­
fense. Antenne 2 présentait, au 
journal télévise de 20 heures, une 
ZUP de la région lyonnaise. Une 
bande de jeunes, responsables de 
quelques • casses • dans le quar­
tier, est interviewée i € £7 lorsque 
vous serez inttaltét. si det jeunet 
viennent voler chez vous, que fe­
rez -vous f » questionne k journa­
liste. Rcpon*e unanime Je les 
ftinguerai. je tirerai dans le las ». 
Le reportage se terminait là. Sans 
un seul mol de commentaires 

Aux téléspectateurs de tirer la 
conclusion devenue évidente : si 
l'on est agressé, i l n'y a qu'une 
solution : tuer. 

Mais tuer un voleur qui n'est pas 
armé et ne menace pas voire vie. 

ce n'est pas de la légitime défense, 
c'est un meurtre. Ce reportage, 
comme d'autres, comme de nom. 
breux articles de la presse qui 
ment n esl rien d'autre qu'une 
incitation au meurtre. 

- lté B . 

«L'insécurité, c'est 
un climat qui se crée» 

La bureau da preste de Lille s'est entretenu lort d'une 

table ronde avec Patrice da Charette, Jeannie Garcia, 

Franck Silvera, Maria-François* Nebout, magistrats au 

Palait da justice da Bëthune.lls rétablissant la vérité 

- Quelle est votre opinion, à propos 
de l'actuelle campagne développée 
par le pouvoir sur * le dévelop 
pement de la délinquance el f in 
sécurité des citoyens » 7 

P. D E C H A K K T T E : I l y a des inexa. 
titudes à souligner. Depuis l •,.. c'est 
l a chute libre de la délinquance, d'ail­
leurs le dernier conseil des ministre* 

l'a reconnu, i l y a eu une baisse de S 7< 
en un an. Mais cela n'a pas empêché le 
ministre de l'Intérieur de lancer une 
information contraire II y a à peine 
un mois. 

- A u conseil des ministres, on a pré­
tendu que la progression des cri­
mes et délits avait été de 1976 a 
1977 de 1 5 % ? 

Ftumpl» l« c o u p o n d'abon-
n«mvnt a l la -envoyer é 
l'adresse suivante : 

L ' H U M A N I T É R O U G E 
B P 6 I /5861 

P A R I S CL ['L X 18 
Paiement pa> chaque 

o u mandat 
C C P 3 0 2 2 6 7 2 D 

L A S O U R C E 

Pli Ouvert Aoi de 
lout ian 

PII fermé 

Ftumpl» l« c o u p o n d'abon-
n«mvnt a l la -envoyer é 
l'adresse suivante : 

L ' H U M A N I T É R O U G E 
B P 6 I /5861 

P A R I S CL ['L X 18 
Paiement pa> chaque 

o u mandat 
C C P 3 0 2 2 6 7 2 D 

L A S O U R C E 

1 an 350» 500 F 700 F 

Ftumpl» l« c o u p o n d'abon-
n«mvnt a l la -envoyer é 
l'adresse suivante : 

L ' H U M A N I T É R O U G E 
B P 6 I /5861 

P A R I S CL ['L X 18 
Paiement pa> chaque 

o u mandat 
C C P 3 0 2 2 6 7 2 D 

L A S O U R C E 

G mois 130 F 250 F 360 F 

Ftumpl» l« c o u p o n d'abon-
n«mvnt a l la -envoyer é 
l'adresse suivante : 

L ' H U M A N I T É R O U G E 
B P 6 I /5861 

P A R I S CL ['L X 18 
Paiement pa> chaque 

o u mandat 
C C P 3 0 2 2 6 7 2 D 

L A S O U R C E 

3 mois 3 9 0 F 150 F 180 F Ftumpl» l« c o u p o n d'abon-
n«mvnt a l la -envoyer é 
l'adresse suivante : 

L ' H U M A N I T É R O U G E 
B P 6 I /5861 

P A R I S CL ['L X 18 
Paiement pa> chaque 

o u mandat 
C C P 3 0 2 2 6 7 2 D 

L A S O U R C E 

1 mois 3 0 F 
( 2 2 N o l 

5 0 F 60 F 

Ftumpl» l« c o u p o n d'abon-
n«mvnt a l la -envoyer é 
l'adresse suivante : 

L ' H U M A N I T É R O U G E 
B P 6 I /5861 

P A R I S CL ['L X 18 
Paiement pa> chaque 

o u mandat 
C C P 3 0 2 2 6 7 2 D 

L A S O U R C E 

QrtiCHdud 

Ftumpl» l« c o u p o n d'abon-
n«mvnt a l la -envoyer é 
l'adresse suivante : 

L ' H U M A N I T É R O U G E 
B P 6 I /5861 

P A R I S CL ['L X 18 
Paiement pa> chaque 

o u mandat 
C C P 3 0 2 2 6 7 2 D 

L A S O U R C E Pli QUVf 1 A u d a 
a o û t * " 

Pl i ta*me 

Ftumpl» l« c o u p o n d'abon-
n«mvnt a l la -envoyer é 
l'adresse suivante : 

L ' H U M A N I T É R O U G E 
B P 6 I /5861 

P A R I S CL ['L X 18 
Paiement pa> chaque 

o u mandat 
C C P 3 0 2 2 6 7 2 D 

L A S O U R C E 

1 j n 7 6 F 100 F 150 F 
6 mois — ""38 F 50 F /6 F 
3 mois 2 0 F 

(7 Nol 
3 0 F « O F 3 mois 2 0 F 

(7 Nol 
3 0 F « O F 

http://pres.se


Les cas da légitime défense at qu'il conviendrait 
mieux d'appeler d'autodéfense sa soat multipliés 
ces derniers temps. Quelques exemples 

Le 24 août ileimer : un pal tic floranges ahattatl un ml .un de 1 i an* 
qui tentait de Iraeturcr le volet de l 'arriere-boutiquc. 

Le mois dorruer. un homme tuai ' d 'une balle de v i u b l n c son propre fils 
âgé de huit a m dans la cuisine de leur maison d e Omrtcnay t Loiret) Le petit 
Stéphane que »m père avait pris pour un voleur était descendu dam la cuisine 
pour boire u n «erre d'eau e n pteme n u i l 

Le J novembre, à Mootois I * Moniacne. près de Met/, un infirmier a tue â 
coups de pistolet un homme qui tentait dr rentrer c h e r lui 

Le S nosxmhrr. un cambrioleur est blesse d 'une balle dan» la cuisse près, de 
M a n t e s - L a l n l t r 

Bien sur. dans tous ces cas, les tireurs sont connus et ils ne jn'iisent invo­
quer la loi sur la légitime défense. Ces lueurs, ce ne sont pas dec gros capitalis­
tes, qui eux. agissent par police interposée (c'est légal, c'est plus propre et 
c'est plus e ' f i c i o e i * Ce sont eu contraire det tent du peuple, det petit»-' 
commerçants. âe\ peurs épargnants... a 

S ' f c avaient I arrive a u poing. c V s i parce q u ' i b avaient peur. Uans leur tel*. 
U y a r a n fnute l a c «m pagne v i o l r n i e haineuse S u r • l'intécmrité éet Fems-
çmt • . sur • lacrroitsement » t t .uv i de la délinquance. camp*vm< suscité* 
par la bourgeoisie pour justifier (e rr i t lorcemeni de- moyens de répression et 
d 'encadrement <lu peuple Certes, la délinquance exis ie c l nous la réprouvons, 
nous c o n d a m n o n s la délinquance et nous désignons le* véritable* responsa­
bles, les vérilahles coupables et les hommes de niant du pouvoir gouvernemen­
tal. 

P. D E C H A R E T T E : Quand les gendar 
mes relèvent une infraction, ils indi-

Îuent le qualificatif létal le plus fort, 
ar exemple, un clochard qui entre 

dans une maison pour y voler une bou­
teille de vin en cassant une vitre, cela 
est considéré comme un vol avec 
violence donc comme un crime. Au 
même titre que l 'on considère, com­
me un crime, l'attaque à main armée 
Celui qui vole un sac a main en bouscu­
lant une dame pratique un vol avec 
violence. C'est le même qualificatif qui 
sera retenu pour un bracage. Les gen­
darmes dressent les procès-verbaux 
de ces faits en le» considérant de la 
même manière. Cela leur permet de di­
re qu'ils ont solutionne quinze crimes 
dans l'année. Mais la volonté politique 
Intervient lors du traitement de ces 
relevés pour les statistiques du minis­
tère de f Intérieur. Ce qui permet d* 
prétendre abusivement que U délin­
quance enminelle est en augmentation 
constante alors que les faits montrent 
le contraire. 

J E A N N I E G A R C I A : Prenez le vol sur 
les chantiers. Nous savons tous que 
c'est une pratique courante mais en 
l'occurrence on invoque alors la formu­
le : « H ciott la confiance de son pa­
tron ». Voler w a patron, c'est consi­
déré par l a loi comme un enme. D faut 
le savoir. Donc cela relevé des assises. 
Mais tous les cas de ce genre ou près-

Îue sont correelionnalisés. 
. D E C H A R E T T E : Prenez l'affaire 

du garagiste Legras. S i l'on applique 
la lo i : c'est un crime. I l est passé en 
correctionnelle mais a demandé à 
passer en assises. C e s l assez révélateur. 
Le code pénal date de 1810, de 
Napoléon, ça explique bien des choses. 
Ainsi, un patron qui vole son ouvrier 
risque cinq ans de prison et un ouvrier 
qui vole son patron risque d ix ans 
(les assises). L'inégalité devant la 
justice est une réalité 
F R A N C K S 1 I . V E R A : Le but de la 
eorrectionnalisation, ce n'est pas une 
forme de sévérité moindre. Ces t 
au contraire la répression plus sûre 
— Alors pour en revenir à la cam­

pagne sur l'insécurité, celle-ci re­
pose sur une manipulation des 
statistiques et à la confusion vo­
lontairement entretenue entre les 
délits mineurs, les crimes et 
crimes de sang ? 

D E C H A R E T T E : Depuis 197S. on 
assiste au développement d'un cam­
pagne sur l'idéologie de la sécurité. Le 
gouvernement veut faire croire aux 
gens qu'ils sont dans un état d'insé­
curité permanente. De fait, lorsqu'ils 
pensent a la délinquance, les gens 
oublient ou pensent moins mx pro­
blèmes économiques quotidiens. On 
monte en épingle deux ou trois in­
cidents à propos des libertés sur­
veillées et on laisse entendre que la 
mise en liberté surveillée conduit 
systématiquement à des récidives 
graves sinon criminelles. 

Tout ce processus n'est pas parti­
culier i la France. Regardez l'Aile 

magne, à la faveur des a t t en ta i 
commis par la bande a Kaadrr, le 
Allemands ont développé leur a r 
senal juridique les interdiction* 
professionnelles, les lois sur les avo 
cal» (las conversations avec le client 
sont écoutée» par un juge, ravorai 
et son client doivent être séparés pa* 

une vitre, les avocats peuvent être 
écartés de la défense sur « simple 
soupçon * de col lusion avec le client 
ou son entourage, etc .) . 

T o u t c e qui touche aux avocats 
est s y m p t o m a t i q u e de l 'atteinte aux li­
bertés. E h bien à présent, c e l a com­
mence aussi e n F r a n c e , malheureuse­

ment, certains acceptent avec complai­
sance les nouvelles mesures c o m m e la 
fouille des avocats q u i «ont voir leur 
c l i e n t d a n s les quartiers de haute 
s u n e i l l a n c e . 

- Pourriczvous nous préciser le con­
tenu de ces nouvelles mesures ? 

D E C H A R E T T E : I I y a les projets 
de régime de sûreté. Jusqu'à présent, 
u n détenu pouvait être libéré à la moi­
tié de sa peine, p o u r les peines supé­
rieure» à trots ans- C e regime-la risque 
d'être annulé par une loi plus répres­
sive q u i . actuellement, eat examinée 
par le conseil constitutionnel à la suite 
d'une demande de recours d'un dépu­
té socialiste. 

Dans ce même avant-pro)ct de loi , 
ratifié p a r le conseil des ministres en 
septembre dernier, il est introduit une 
mesure modifiant l a compétence de la 
c o m m i s s i o n d*application des peines 
e n c e qui concerne les permissions de 
sortie ; jusqu'à présent c'est le juge 
d'application des peines qui décidait 
des permissions. Maintenant, cela sera 
décidé par une commission composée 
du procureur, du directeur de la pri­
s o n et du juge d'application des pei­
nes C e dernier n'aura d o n c aucune 
libre (décision et les deux autre» étant 
places statutairement sous les ordres 
du ministère de la Justice, autant dire 
que désormais la décision qui devrait 
être normalement judiciaire sera prise 
directement par le gouvernement. A u 
Parlement, le P C K a volé cette lot : 
le syndicat s'en est étonné et a deman­
dé à rencontrer la direction de ce 
parti. 

C e f t ? nouvelle loi participe à 
l'idéologie de la sécurité d o n t 
vous parliez. Mais pourrie/-vous 
nous expl iquer voire point de vue 
sur ces problèmes dt léptime dé­
fense ? 

D E C H A R E T T E : I l y a déjà e u e n 
1976 u n colloque du S y n d i c a t de 
la Magistrature qui a démonté le 
mécanisme de cette idéologie de l a 
sécurité. L'insécurité c'est u n climat 
q u i est créé e l le phénomène n'est 
pas nouveau. Par contre, les actes 
d'autodéfense, c'est assez récent. L e s 
gens sont persuadés qu'Us vont être 
attaqués à tous les coins de rue. 
F . S I L V E R A : 11 y a une publicité du 
ministère de l'Intérieur qui passe à 
la télévision : • Se soyez pas cambrio-
la blet a. C e l a participe c l a i r e m e n t d e 
la même campagne. 
D E C H A R E T T E : L e s gens pensent 
qu' i ls vont être attaqués parce que la 
justice est faible. Mais voyons les chif­
fres. I l y a 36 000 détenus aujourd'hui 
c o n t r e 29 000 e n 1974. Donc, en qua­
tre ans. Il y a eu une augmentation gi­
gantesque de plus de 20'T. Alors que 
dans le même temps, le n o m b r e des 
délita c o m m i s a baissé. D o n c , c 'est 
évident, la sécurité est plus forte. 
F : S I L V E R A : O u i . L'insécunié existe 
celle de l 'emploi, du logement, d u 

pouvoir d'achat déprécié, etc. L e tout 
esl de canaliser celle-ci en lui trouvant 
un bouc émissaire dans la même cou­
che sociale que ceux qui sont en insé­
curité. 
(IAKCIA : Alors, on privilégie le droit 
de propriété en disant aux gens : 
• Vous avez durement travaille, vous 

avez quelques biens, vous avez droit à 
la sécurité. » 
D E C H A R E T T E : Il y a une forme 
d'insécurité que l 'on oublie trop 
souvent, celle qui existe dans les usines 
ou des travailleurs sonL tués par des 
accidents d u travail. 
F . S I L V E R A . I l faut parler de l'auto-



insécurité pour qui ? 
9 octobre à Toulouse, du-

mm quatre heures. Al i Abdoul. 
ouvrier français d'origine ma­
rocaine, esl torturé par un pa­
tron de bar. membre du S A C . 
et deux complice». 

13 octobre : les . C R S atta­
quent brutalement le conège 
des manifestanis de la SFP : 
deux travailleurs sont hospita­
lises. 

IN octobre . les flics char-
itent violemment une manifes­
tation des. résidents immigrés 
du foyer Sonacotra de Mctz-
Woippy. Vingt résidents sont 
blessés, huit hospitalisés. 

Nuit de .s au 4 novembre : 
invoquant la sécurité, le gouver-
nement envoie des C R S et des 
gardes-mobiles par centaines 
contre les marins, grévistes, à 
Fos. au Havre et à Sète. 

S novembre : Lille. Du flic 
qui a fini son service rentre 
chez, lui, i l interpelle des jeu-
nés qui tentent d'ouvrir une 
voiture. Ceux-ci s'enfuyant. i l 
réquisitionne un iax|. les pour­
suit et les rattrape L'n des 
jeunes. Agé de 16 ans. esl griè­

vement blesse par une halle 
du revolver du policier « Le 
coup est parti mut wul - dira 
celui-ci 

Transféré au ( HR de Li l le 
où il a subi coup sur coup deux 
opérations, qu'est devenu ce 
jeune dont personne ne parle 
et qu'on disait entre la vie et 
la mort deux jours après son 
• accident » ? 

10 novembic : une bombe 
incendiaire est lancée contre 
un foyer qui abrite deux-cent* 
travailleurs algériens à Baguent 
(près de Paris!. 

15 novembre : (es C R S at­
taquent avec violence une ma­
nifestation de travailleurs, or­
ganisée par les syndicats, a Caca. 
Des grenades lacrymogènes et 
offensives sont lancées, y com­
pris à tir tendu. Deux mani­
festanis sont grièvement bles­
sés : l 'un d'emri eux perd un 
f i l 

Voic i donc quelques faits 
simples et compréhensibles, 
choisis dans l'actualité de ces 
J . I K dentiers mon. Ne trou­
vez-vous pas que cela lait quand 
même beaucoup ? 

défense en fonction de la campagne 
n l'insérurilé. L'autodéfense est d un 

i ôté légalisée. Par exemple : les milices 
pnvées dans les fjntndx magasins et de 
l'autre, elle est Ulégale comme r> que 
préconise l'association Légitime défen-

F R A N C O I S E N E T O l . ' T : Pour proté­
ger un bien, rassociatinn Légitime dé­
fense conduit à faire agresser des per­
sonnes. Les gens ne remarquent pas 
eeite contradiction, légitime défense 
ne proteitc pas les personnes mais uni­
quement le» htens c l contre la vie des 
gens. 

J E A N M E O A R C I A II faut plutôt 
parler d'autodéfense plutôt que de 
légitime défense afin de ne pas créer 
de confusion. 
D E C H A R E T T K : On peut réagir en 
tant que juge contre des actes d'au­
to-défense à condition de le* replacer 
dans le contexte global. 
F R A N C K S I L V E R A . L a répression 
qui pourrait s'exercer contre ceux 
qui tuent en auto-défense, qu'ils soient 
ou non encouragés par l'Association 
Légitime defente. frappe nul des petits 
commerçant, des petit» propriétaires 
ou épargnants qui sont eux aussi des 
espèces de victimes. Alors que ceux 
qui utilisent des milice* privées armées 
dans les grandes entreprises et les 
grands magasins ne sont pas inquiétés. 

20 15 novembre à Caen : les C R S chargent violemment une manifes­
tation syndicale Deux manifestant* sont grièvement blessés. 

D E C H A R E T T E : Du point de vue lé­
gal, la fouille pratiquée par certaines 
équipes de surveillance de magasin 
est iilésalc De même que faire payer 
des amendes, parfois bien supérieures 
à l'objet dérobé est illégal' c'est de 
l'extorsion de fonds C'est un crime 

Quoi qu'i l en soit, il faut répéter in­
lassablement que la loi sur la légitime 
défense ee n'est pas l'autorisation de 
tuer. L e code pénal est très précis 
la-dessus (cf. encart) Lors d'une agres­
sion contre soi-même ou autrui, i l y a 
légitime défense si la riposte est pro­
portionnée à l 'attaque 

T irer au revolver sur n'importe 
qui vous a giflé, ee n'est pas de la 
légitime défense. 

Deuxième cas : i l y a légitime dé­
fense lorsque les blessures sont faites 
ou que le meurtre est commis en re­
poussant l'effraction ou l'escalade 
d'une maison habitée, la nuit C'est 
en fait le cambriolage de nuit d'une 
maison habitée. L'association Légi­
time défense dit - .SI vous êtes cam­
briolé la nuit, vous pouvez tuer. C'est 
faux. -, I l y a rinterpretation des tri­
bunaux. L a Cour de cassation a esti­
mé que ce texte ne peut s'appliquer 
qu'en cas de nécessité actuelle de dé­
fense. Cet arrêt montre clairement 
qu'on ne peut tirer que si la vie d'une 
personne est directement menacée. 

D'ailleurs, cela s'est produit la pre­
mière fois en " ' '1 dans une affaire 
célèbre : celle d 'un jeune homme qui 
venait visiter un château la nuit pour 
voir la fille de la châtelaine Celle-ci 
a dii au garde-chasse de tuei le jeune 
homme lorsqu'il escaladerait la murail­
le. Ce que le garde-chasse a fait. I l 
cltitelame. qui a voulu invoquer le 
code pénal et l'article sur la légiti­
me défense, a été malgré tout con­
damnée. 

(Tahle ronde organisée par 
René (iAIXVlLLU {Lille) 

Oui c'est I insécurité pour la femme qui v.t dans une société «ù la publicité pour 
les films et les magazines exalte l'avilissement de la sexualité et entraîne sioLs et 
agressions. 

L a p e u r q u i t u e : 

Qui est coupable ? 
- Sor.irrtitmeni. nous, marxistes-lenimsici. fftWJ n'approuvons pas le 

vol ni les arretiioiii individuelles, ou le revaursu le drogue ni les attentats de 
forme terroriste qui sont exécutés sans l'assentiment m la compréhension de\ 
masses. Van « C M » éénoncont la responsabilité le culpabilité première de la 
baurfeiHue qui fm**r>se et en rendre de lekt at le*. Le ente économique et 
sociale provoque la cmr idéologique et momie et ceux qui i e trouvent at­
teints ne sont sous-em que det victimes de la crue du capiiotnine. »•" 

Extrai t du rapport politique au .îe congrès 
du PCML. 

A Li l le, un policier à la gâchette facile, tire sur un jeune qui tentait d'ouvrir 
une voiture. I I sera grièvement blessé. 



Qui provoque 

Le PCF et la sécurité 

TTjâfjQiflLLES ET EN SECURl 11 
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A f f i c h e de 'a munic ipal i té d e Bagnolet (Seme-Sainr-Denis) . L e P C F demande 
avec insistance, depuis quelques années, d'augmenter les effectifs d e police. 
Cet te solution ne >ésout pas le problème de la dél inquance. C e renforcement 
est utile â la bourgeoisie pou* accroître son oppress ion sur le peuple . 

* A l'Elysée, on parlait de la 
sécurité des Français /un sujet 
toujours d'actualité) (•••)• l'un 
des problèmes qui préoccupent 
le plus les citoyens. Mais si la 
sécurité est véritablement le mal 
français comme on n'hésite pas 
à le dire ça et là, il faut alors se 
demander pourquoi. 

Le gouvernement reste si 
obstinément timide au niveau 
des moyens à mettre en cause 
pour le soigner... Il faut rassurer 
les citoyens en butte aux agres­
sions répétées des criminels et 
des délinquants. Dans les grands 
ensembles démesurés, dans les 
campagnes désertées, et dans les 
villes inhumaines, la peur s'ajou­
te désormais à tous les autres 
méfaits de la société en cri­
se (...). Si les citoyens se sen­
taient mieux protégés, certains 
d'entre eux ne se laisseraient pas 
aller à de telles extrémités 
Il'auto-défense avec « bavures 
sanglantes »). 

Il faut les avoir sillonês la 
nuit, ces citées livrées à elles-mê­
mes, ces quartiers désertiques 
et ces banlieues dépouvues de 
toute protection pour compren­

dre certaines réalités des pou­
voirs publics qui laissent se dé­
velopper le cycle infernal de la 
violence. Hélas, hélas, ce ne sont 
pas les dérisoires décisions prises 
hier à l'Elysée qui changeront 
grand chose à la situation (..J. 
Ce n'est pas avec cela que l'on 
rendra nos villes ei nos campa­
gnes moins inquiétantes... 

On avait prêté au ministre de 
l'Intérieur, l'intention de géné­
raliser la pratique de l'ilotage, 
ce sont, entre autres, avec l'af­
fectation de la totalité des for­
ces policières à la protection 
des ci'oyens, quelques unes des 
mesures concrètes que réclament 
les communistes pour assurer 
une sécurité plus proche de la 
population. 

Roger PO C R T E AU 

paru le 16 novembre 
dans Liberté sous le titre : 

« L'insécurité reste ce qu'elle 
était. ». C'est le point de vue, on 
ne peut plus officiel, du PCF sur 

la question : aux travailleurs de 
juger. 

l ' insécurité ? 
L e travailleur qui manifeste 

pour son droit au travail ou le 
fl ic qui l'attaque avec des armes 
de mort ? L'immigré que le 
gouvernement veut expulser ou 
le gouvernement ? Sa police et 
les groupes fascistes qu i . cou-
veris par le pouvoir, commeticnt 
des agressions racistes ? A l'émis­
sion télévisée des Dossiers de 
l'écran, le travailleur algérien 
présent a déclaré : 

« Je vois mes amis, ils ont 
peur de sortir, ils ont vraiment 
peur de sortir... » 

Oui ! Nos frères immigrés 
se sentent en insécurité dan* 
la France giscardienne. Car les 
Criminels ci tortionnaires racistes 
ne sont pas inquiétés. 

* La société française, décla­
rait Giscard lors de sa récente 
conférence de presse, doit être 
une société sûre». Mais la réali­
té montre que sous le capitalis­
me et plus particulièrement lors 
des crises, l'insécurité e.s( quo­
tidienne pour des millions de 
travailleurs des villes et des cam­
pagnes. Oui. c'est l'insécurité 
pour le petit paysan menace 
d'être expulsé de la terre qu"tl 
travaille ou étranglé. L'insécurité 
pour le sidérurgiste de Dcnamt 
que l'on jette â la rue c l à qui 
on demande d'aller s'embaucher 
à Fos et de vivre en caravane. 
C'est l'insécurité pour le» jeunes 
qui. au sortir de Pécule, ne trou-
s*ent pas de boulot C'est l'insé­
curité pour la femme qui vit 
dans une société où la publicité 
obsédante des films et des nom­
breux magazines exalte l'avilisse­
ment de la sexualité et sont 
autant d'initiation a l'agression 
et au viol. 

Non, tous les citoyens ne se 
sentent pas. en insécurité. Ceux 
qui ont le pouvoir et l'argent, 
ceux qui pratiquent la spécula­
tion financière et b corrup­
tion légale, en un mot. tout ce 
" beau monde qui hurle à 
l'unisson pour condamner la 
violence, quand quelques jeunes 
ou chômeurs tentent de .se révol­
ter ou lorsque se produisent des 
vols ou des hold-up rendus iné­
vitables par l'injustice sociale 
de notre société » (extrait du 
rapport politique au 3e congrès 
du Parti Communiste marxiste-
léniniste PCML». tous ceux-là 
prospèrent en toute insécurité 
et impunité. Pat contre l'insécu­
rité est quotidienne pour tous les 
exploités, pour tous ceux qui vi­
vent mal et souffrent de grandes 
difficultés pour joindre les deux 
bouts et lorsque ceux-ci se soulè­
vent le pouvoir bourgeois lance 
ses bandes de flics pour assurer 
la *• sécurité et la tranquilité e 
des repus. 

L e 4 0 e congrès de l a C G T s 'est ouve r t le 2 6 n o v e m b r e à G r e n o ­
b l e . I l m e t u n t e rme à l a t r i bune de d i s cuss i on ouver te d a n s La Vie 
ouvrière et d a n s Le Peuple. Sûrement pas a u x d i s cuss i ons q u i on t 
commencé d a n s les sec t i ons et les s y n d i c a t s , en t r e syndiqués, ent re 
m i l i t a n t s . L ' h a b i t u d e de d i s cu t e r v i en t en d i s c u t a n t ! E t les su je ts 
abordés à l ' o c cas i on de la préparation d u congres ne son t pas de 
c e u x q u ' o n a b a n d o n n e f a c i l emen t : i l s c o r r e sponden t à des préoc­
cupa t i ons très p ro fondes chez les t rava i l l eu rs . L a démocrat ie, l a 
démocratie pour q u o i f a i r e , le sou t i en à u n p r o g r a m m e de gouver­
n e m e n t , les l i ens avec le P C F . a v e c l a F S M . . . C e s ques t i ons v on t res­
ter posées b ien après le 4 0 e congrès. 

V o i c i que lques e x t r a i t s de l e t t r es q u i i l l u s t r en t e t d o n n e n t les po in t s 
de v u e les p l u s c l a i r s q u i se son t e x p r i m e s . 

Nous avons fait confiance alors 
que nous aurions dû manifester no­
tre indépendance en exigeant que les 
problèmes de gouvernement soient 
clairement définis dans les détails, 
particulièrement ceux qui touchaient 
les secteurs nationalisés. 

Est-il possible à une organisation 
syndicale comme la CCT de soutenir 
sons limite un Programme commun 
des partis de gauche ? 

Même si ce programme comporte 
une partie des revendications que 
nous défendons pour l'amélioration 
des conditions d'existence des tra­
vailleurs. 

Est-il souhaitable d'engager tout 
notre poids d'organisation syndicale 
dans un processus qui peut être remis 
en cause par un ou plusieurs partis si­
gnataires ? 

Pour des raisons de stratégie de par­
ti sur letqueles nous n'avons aucun 
pouvoir ? 

Notre organisation syndicale se doit 
d'exprimer les besoins de tous les tra­
vailleurs en partant de son programme 
et créer les conditions pour que les 
partis de gauche les prennent en charge 
dans une recherche commune mais 
doit-elle aller plus loin ? 

SALLE Joseph. 
Membre du secrétariat des pays de la 

Loire. 
U C G T 

et le Programme commun 

« Lors de la rupture entre les parti* 
de gauche le 22 septembre 1977, le 
motif officiel invoqué a été le pro­
blème des nationalisations et plus 

particulièrement la question des fi­
liales. Dès le départ (conférence de 
presse du bureau confédéral du 22 
septembre 1977). la CGT s'est placée 
sur ce terrain, c'est-à-dire celui choisi 
par le PCF pour prendre prétexte à 
la rupture, en affirmant des positions 
identiques à celles défendues par ce­
lui-ci. Or, première entorse à la démo­
cratie, la question des filiales n'a ja­
mais été tranchée par les instances 
statutaires de la CGT. Aucun texte 
officiel de la confédération ne peut 
être produit à ce sujet. Alors, pre­
mière question : pourquoi la CGT 
a-t-elle pris cette position en contra­
diction avec ce qui est écrit dans le 
projet de document d'orientation 
à la page 19 ; « IJX CGT se détermi­
ne d'après ses propres positions sou­
verainement définies par ses con-

.grès ». 

Mais, en ce mois de septembre, 
nous ne sommes qu'au début d'un 
processus qui, par glissements suc­
cessifs, amènera la 'confédération ù 
pendre de plus en plus le relais de 
la propagande du PCF. 

Nous avions cru pourtant que, 
sur d'aussi importantes questions, le 
débat aurait effectivement lieu, no­
tamment à l'aide du Manifeste « // 
faut que vive le Programme com­
mun ». Mais il n'en a rien été. Le dé­
bat n'a pas eu lieu parce qu'il était 
faussé dès le départ. (...) 

(...) Débat veut dire confronta­
tion mais aussi échange. Pour qu'un 
débat soit efficace, il faut s'en don­
ner les moyens et l'alimenter. (...) 
La confédéivtion voulait-elle qu'il 
y ait effectivement discussion 

à l'occasion du Manifeste ou s'agis­
sait-il, par ce biais, défaire purement 
et simplement approuver les posi­
tions prises par elle ? Pour ma part, 

je considère que la deuxième hypo­
thèse est la bonne. Le but recherché 
au travers de cette campagne était 
de faire comprendre aux travailleurs 
que de toute façon, la CGT avait mi-
son. Ce qu'ils pourraient avoir à 
dire, n'influerait pas sur ce que pen­
sait la direction confédérale. Cette 
conception quasi-religieuse de la vé­
rité révélée n'est pas admissible et con­
traire à la démocratie, (...j 

(...) Quanta nous, syndicat qui s'é­
tait permis de poser quelques ques­
tions qui ont sans doute dû être jugées 
impertinentes, il nous a été expliqué 
que nous n'avions rien compris. (...) 

Jacques THOUR0UDE 
Syndicat CPAM Ille-et- Vilaine. 

Demeurer au sein de la F S M ? 
« ... La question : " Est- i l de l ' in­

térêt des travailleurs et de la C G T 
de demeurer au sein de la FSM ? " 
n'est pas posée. Et pourtant elle se 
pose-

Les deux interventions du ca­
marade G. Séguy au congrès de la 
FSM posent de nombreuses ques­
tions quant aux désaccords persis­
tants sur des problèmes aussi graves 
que l'indépendance des syndicats par 
rapport aux partis politiques et aux 
appareils d'Etat ou que le libre exer­
cice du droit syndical (droit de grève, 
droit d'expression, etc.). 

Le congrès de la FSM a adopté 
une " déclaration uni verse Ile des droits 
syndicaux ". Cette déclaration ênu-
mère un certain nombre de droits 
considérés comme universels et inalié­
nables. 

En marge du congrès, une délé­
gation de la CGT a rencontré une 
délégation des syndicats tchécoslo­
vaques au sujet des interdits profes­
sionnels exercés en Tchécoslovaquie. 

... Ainsi, la déclaration universelle 
des droits syndicaux a été votée à 
Prague par ceux-là mêmes qui ne la 
respectent pas. Où est la crédibilité 
de la FSM dans cette affaire ? 

Dans sa deuxième intervention au 
congrès, le camarade G. Séguy con­
cluait ainsi : " Nous souhaitons sincè­
rement que le bilan qui sera dressé 
des activités de la F S M â la prochaine 
session du conseil général nous en­
courage à renforcer notre participation 
à sa vie " . 

Le souhait ainsi exprimé est-il 
un simple vœu pieux ? 

Si le conseil gênerai de 1979 con­
firme les blocages constatés à Prague, 
la CGT quittera-t-elle la FSM comme 
l'a déjà fait la CGIL ? 

En tout cas. il apparaît indispen­
sable qu'une discussion s'engage dès 
maintenant sur cette grave et vaste 
question, ce, afin que notre 40e con­
grès définisse une orientation précise 
sur ce sujet... ». 

Jean-Louis GREGOIRE 
SNA DGI (Maine-et-Loire) 

0 
u 

••H 

a 

e n 

23 



Une question pour tous les travail leurs qui veulent 
riposter aux attaques patronales : 
Mais quelles sont les conditions et celles que proposent 
actuellement les directions syndicales, le remplissent-elles ? 

C e s temps dernier», les journées d ' a c t i o n son t re­
venues à I o rd r e d u j o u r . I l y e n a e u u n ce r t a in 
n o m b r e d a n s p lus i eurs sec t eurs : sidérurgie. P I I 
nava l e e tc . où en e f fe t , les m o t i f s p o u r agir ne 
m a n q u e n t pas . 

Pendant las mois, les années qui ont précédé les légis­
latives de mars, les journées d'action étaient devenues h) 
forme principale de lutte proposée aux travailleurs pa* les 
confédérations, à condition, bien sur, qu'elles se fassent sous 
la bannière du Programme c o m m u n ' Tous les effu 
des dirigeants confédéraux consistaient à convaincre le» 
travailleurs qu'i l n'y avait d'autre solution a leurs problème» 
même immédiats, que la victoire électorale de l 'Union rie ffi 
gauche, les « nationalisations » , < gestion démocratique ». 
i nouvelle politique industrielle » etc. qu'elle proposait. 

Résultat : Usinor-Thionville fermait sans riposte sérieuse, 
les plans Barres, la politique de Giscard s'appliquaient an 
prix des milliers de licenciements oue l'on sait et de a dé 
gradation, sur tous les plans, des conditions d'existertc-
des travailleurs. 

Fort attentifs à tenir en main, à contrôler tout mouve 
ment, ce» dirigeants s'évertuaient à limiter les luttes â l'ob 
tention d ' i ouverture des négociations ». quand les tra 
veilleurs en déclenchaient pour telle ou telle revendication 
ou poui s'opposer à des licenciements. 

Leur attitude à l'égard de la lutte des L I P est un exem 
24 pie. mais de tels faits, i l en vient à l'esprit pour peu que l'on 

regarde en arriére. 
1 L e bilan de cette orientation n'est pas br i l lant : c 'en 
l'échec, d'ailleurs, implicitement reconnu dans un docu­
ment tel que le rapport d'activité, présenté au 40e congies 
de la C G T , par la maigreur de son bilan revendicatif. 

Tout cela, nous le disions à l'époque ; bien des Travail, 
leurs le pensaient ; ces tournées les dégoûtaient plus ou 
moins, a force d'être rejetées et sans effet. Nous le disions 
dans nos sections, à nos camarades de travail avec lesquels 
nous participions à ces journées. 

Nous le disions dans notre presse, nos tracts où nous 
affirmions par ailleurs nos positions en tant qu'organisation 
politique. 

Cela nous valait souvent d'être qualifiés de gauchistes, 
diviseurs et d'essuyer parfois, en guise d'arguments, quel­
ques coups de poing donnés sur ordre de dirigeants peu en­
clins à la i démocratie » 

Aujourd'hui Séguy lui-même, après Maire, parle de 
l'inefficacité de ces mêmes journées d'action. I l est vrai 
qu' i l est bien difficile de prétendre le contraire ! 

Mais ces dirigeants veulent-ils bien engager les organisa 
tions qu'ils dirigent sur la voie de l'efficacité ? Sur la voie 
de luttes susceptibles d'aboutir à des succès, à une vaste 
contre-offensive contre les plans et mesures monopolis­
tes ? Les actions qu'ils proposenT en ont-elles le carac­
tère ? Pour ce qui nous concerne, nous n'avons 
jamais considéré que les « journées d'action • 
étaient par nature inefficaces. Mais i l y a, pour 
qu'elles soient efficaces, un certain nombre 

de conuitions dont on pourra voir dans le document c i-
contre comment la C G T d u temps de G . Monmousseau 
procédait pour qu'elles soient remplies, 

L a première et la pkjs fondamentale est que soient appli­
quées - le mieux et le plus largement — la démocratie syn­
dicale et ta démocratie prolétarienne. C'est la condition 
pour que l'action, quelle que soit sa fo'me (journée d'ac­
tion ou autre), condu-se à renforcer l'unité concrète de la 
dasse ouvrière. Cela importe dans l'action bien sûr, mais 
aussi (et particulièrement pour les journées d'action) dans la 
préparation. 

Une autre condition est que l'action 'là encore quelle 
qu'elle sorti ait un objectif concret, précis, des revendica­
tions è arracner à ta dasse patronale. L'action des travail­
leurs, cela ne peut-être seulement rie manifester leur mécon­
tentement, de dénoncer leurs tristes conditions ou les coups 
que leur portent tes patrons. 

I l faut un objectif précis, qu i , s ' i l n'est pas atteint. 

suppose que l'action se prolonge ou se renouvelle, jusqu'à 
ce que l'objectif soit atteint. 

I l n'y a certes bien d'autres conditions mais ces deux 
fà sont essentielles et de plus, elles correspondent à l'aspi­
ration profonde des travailleurs. 

0>. dans les journées actuelles, tous les travailleurs con­
cernés peuvent constater qu'elles ne sont guère remplies. 
C'est d'ailleurs pourquoi, bien souvent, ceux qui y partici­
pent en sortent avec cette amertume de partir un peu les 
mains vides, sans perspectives. 

Nous pensons qu' i l faut à leur sujet se battre pour dé­
fendre les conceptions dont nous venons de parler et qui 
sont celles expérimentées et vérifiées dans le passé par la 
mouvement ouvrier. I l faut le faire d'autant plus qu' i l est 
possible, localement ou de manière plus ou moins limitée, 
de leur donner ce caractère. Les conditions actuelles y sont 
favorables, car les travailleurs y participent avec à l'esprit 
cette idée qu'ils n'ont d'autre voie que la lutte : i l n'y a pas 
demain des élections pour les en détourner. 

Jacques DUHOC 
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Gaston Monmousseau, 
ancien dirigeant de la C G T : 

((Comment organiser 
une journée d'action» 

Début février 1954. un appel est lance par 
la confédération CGT pour préparer une jouniée 
nationale de grére pour un salaire minimum ga­
ranti fde 25 166 F à l'époque/ et trou ou quatre 
outres revendications. Voici ce que dit cet appel ; 

- Réunissez'vous tous dans 1rs entreprises et 
dans les localités pour établir vos cahiers de reven­
dications ; 

- F.Usez partout vos comités d'unité d'action 
(réunissant des syndiqués de tous les syndicats, 
comme des non-syndiquêi), 

- Réalisez l'unité d'action entre tous les syndicats 
- Déposez vos cahiers de revendications aux 

directions d'entreprises et hitte? pour les faire abou­
tir. 

A ceux qui posaient la question de la date de < etie 
journée (que l'appel ne fixait pasl. Canon Monmous­
seau, directeur de la V i e ouvrière à l'époque, repond 
le 16 février dans un éditorial 

C'est vers les compagnons- des entreprises qu'il 
faut aMer chercher une réponse. C'est quand la soupe 
est cuite qu 'elle se mange. Une grève, même la plus 
petite, est toujours une affaire sérieuse et pour ceux 
qui la font et pour les militants ayant le sens de leurs 
responsabilités. A pats forte raison, quand d s agit 
d'une grève de 24 heures qui doit engager des ma­
tions de salariés dans l'union la mieux cimentée au 
sein de chaque entreprise. 

La grève de 24 heures décidée par la CGT n'est pas 
uii geste spectaculaire : eue a pour but d'obtenir du 
gouvernement la fixation du salaire minimum garan­
ti.. Il dépendait de la eonfédémtitm que la décision 
de lu grève de vingt-quatre heures fut prise. C'est fait, 
et non à la légère. Mais il dépend uniquement de la 
classe ouvrière unie dans les entreprises et. partout 
où c'est possible, sur le plan syndical, que les condi­

tions de sa réalisation et de son succès soient rassem­
blées afin de fixer une date. 

Le 16 mon, le bureau confédéral demande aux 
unions déparrementaies d'organiser pour let 21 et 
28 mars des conférences départementales .ouvrières 
où seront conviés let représentants de toutes les entre­
prises, syndiqués ou non, dûment délégués par leurs 
camarades. Monmousseau commente : 

Quand il s'agit d'une grève comme celle de vingt-
quatre heures qui doit rassembler des mutions. Il ne 
suffit pas de remuer les entreprises des petites aux 
plus grandes, de semer l'idée de la grève de vingt-qua­
tre heures pour les 25 166 F. Il faut le faire, c'est 
même la première condition du succès. Mais il faut 
de plus organiser les travailleurs au sein de chaque 
entreprise et sceller leur solidarité au moyen de 
comités d'unité et d'action. Les salaries ne sont pas 
des troupiers... Une grève ne s'exécute pas au coup de 
sifflet. 

fin mars, les conférences départementales se rèu-
nissawnt et élisaient leurs délégués à la conférence 
nationale à laquelle participent, début avril, 800 délé­
gués, syndiqués et non-syndiqués. La date de la tour­
née est alors fixée au 28 avril. 

A cette époque, les journées d'aetiou étaient 
conçues comme un templln pour les lunes futures, 
pas seulement comme m une démonstration pacifi­
que.... un avertissement», comme l'auraient voulu 
certains 

La bataille n 'est pas terminée au lendemain de la 
fyève de 24 heures. Il faut la poursuivre, se préparer 
à des luttes plus décisives, à la grève jusqu 'à ce que la 
bourgeoisie ait cédé aux revendications du prolétariat. 

Vodà ce qu'en disait la CGTV. 



Marche des paysans vers Paris 

LÀRZAC 
VAINCRA ! 

C'est en 1970 que Fan-
ton, ministre du gouverne­
ment Chabun, annonça, lors 
d'un congrès de l 'UDR. 
le projet d'extension du 
camp du Larzac. Cela fil 
l'effet d'une bombe sur le 
plateau. Les paysans qui. 
jusqu' ic i , n'avaient qu'un 
minimum de contacts en­
tre eux vont se consulte! 
et resserrer leurs rangs. L ; i 
lutte du Larzac qui. bientôt, 
allait être connue nationa-
lement. commençait. Dans 
cette lutte, les paysans al 
latent être confrontés à un 
ennemi bien particulier 
l'armée bourgeoise, princi­
pal instrument de domina­
tion de cette classe sur le 
peuple, et qui veut porter ce 
camp d'en tr aine ment de 
3 000 à 20 000 hectares. 
Mais, derrière cela, c'est 
aussi un non à l'exode rural 
et au déracinement que 
disent les paysans du Lar­
z a c 

L a Blaquiérc, ce village 
du plateau, avait 22 
« feux », 22 familles dans 
les années I 960 ; quinze 
ans plus tard, i l n en restait 
plus que 9. Les onze au 
très qui sont partis étaient 
des paysans pauvres dans 
l'impossibilité matérielle de 
continuer à vivre de leur 
travail et obligés d'aller en 
ville vendre leurs bras à 
un patron. Aujourd'hui, 
avec la lutte, la résignation 
devant cette plaie du systè­
me capitaliste recule, cinq 
bergeries ont été construites 
et quelques jeunes se sont 
installés. Depuis 8 ans. con­
tinuellement, sous une for­
me ou une autre, des atta­
ques ont été lancées pour 
tenter de faire partir les 
paysans du Larzac Aujour­
d'hui, le gouvernement Gis­
card-Barre en lance une nou­
velle : deux décrets de cessi-
bilité sont sortis et, dans 

six mois, viendront les or 
donnances d'expropriatioi< 
touchant six familles. Le* 
décrets touchant les autres 
sont également prêts. Les 
paysans du Larzac ne se 
sont jamais inclinés c l , cette 
fois-ci. non plus ils ne soni 
pas prêts à le faire. A u 
décret, ils ripostent par une 
vaste campagne de mobili 
sa tion dont les points forts 
ont été la journée du 8 oc­
tobre et une manifestation 
réunissant 150 tracteurs el 
5 000 personnes ; puis, le 
samedi 25 octobre, à l ' ini-
liutive des divers comités 
Larzac. des rassemblement 
ont été organisés dans plu 
sieurs villes du pays. l i t . 
enfin, à pied, depuis le 
Larzac, une quarantaine de 
paysans vont, par étapes 
jusqu'à Paris où ils arri­
veront le 2 décembre pour 
montrer à Giscard qu'ils 
n'entendent pas se laisse 
faire. 

Par leur opiniâtreté et 
leur audace, ces paysans di 
Lar/ac sont un peu les Lit; 
des travailleurs de la terre ; 
les U p d'ailleurs, lors d'une 
importante manifestation ci 
1973, leur avaient offert 
une horloge quand la pre­
mière pierre de la berge­
rie e La Blaquîèrt » avar 
été posée Un peu le sym-
bole de l'alliance nécessaire 
entre la classe ouviière et 
les travailleurs de la terre 
pour lutrer contre cette 
bourgeoisie qui joue su 
leur division pour pouvoi 
exploiter plus facilement le> 
uns et les autres. 

René BREA.\'J> 

A l'heure ou nous m e i . 
i o n s sous presse, nous Avons 
appr is que la préfec iu ie <*• 
pol ice venait d ' i d i e x l u u l'en, 
l 'ée des pay ians <ju L a i r a c 
è Pii ' is Nous appelons nos 
lecteurs parisiens à les sou 
tenu 

Quelques épisodes 
de la lutte 

1970 : Projet d'extension du camp annoncé au Con­
grès L i) R de La Cavalerie. 

1971 : Dcbré confirme officiellemenr le projet d'ex­
tension du camp. 1 500 manifestants à la 
marche de protestation Millau-La Cavalerie, 
le 9 mai. et 6 000 à Millau, le 6 novembre 

1973 : Janvier, vingt-cinq tracteurs roulent vers 
Paris. Durant l'été, manifestation de sou­
tien aux L I P et 60 000 personnes au ras­
semblement des 25 et 26 août. 

1 9 7 4 ; 100 000 personnes à la Fèic de la moisson 
Première occupation illégale d'une ferme 
appartenant à l'armée, la ferme des Trucls. 

1 9 7 5 : A u cours de l'enquête parcellaire, la police 
doit forcer les portes des mairies qui sont 
fermées ; à Millau, les paysans brûlent les 
dossiers d enquête ; attentat contre la mai­
son de i» famille Guiraud. Les terroristes 
courent toujours. Deuxième occupation illé­
gale : la ferme de Cun. Le préfet fait mar­
che arrière, i l ne serait plus question de dé­
cret de cessihilité. 

1976 : Dix-sept paysans sont condamnés, au cours 
d'une audience mouvementée, à cinq mois 
de prison avec sursis, pour avoir pénétré 
dans l'enceinte du camp et avoir pris connais­
sance des documents d'achat de l'armée 
Quatrième occupation illégale la ferme 
de Cavaliés par deux bergers. 

1 9 7 ? : E n août, grand rassemblement Sur le pla­
teau affrontement avec des militaires. 
L a ferme Lasmayou » est oequpet par un 
paysan de Pierrefichc. 

Manifestation avant la marche a Rode/ 

L e problème des 
enfants battus 

Interview du Dr 
Strauss, spécial iste 

L e problème des « e n f a n t s b a t t u s » est u n 
problème grave e t i m p o r t a n t . E t i l est c e r t a in que s i 
« b a t t r e » u n en f an t peut a l l e r de l a s imp l e fessée 
a u x t o r t u r e s l e s p l u s in imag inab les e t incompré­
hens ib l e s , i l n ' en reste pas m o i n s que l es c o n d i t i o n s 
de v ie , s o u s l e cap i t a l i sme , sont u n des f a c t e u r s 
i m p o r t a n t s de l ' e x i s t e n c e d ' u n c l i m a t de v i o l ence 
d a n s les r a p p o r t s v. paren ts -en fants » . 

E n e f fe t , l e s c o n d i t i o n s de t r a va i l en us ine , 
l a fa t i gue , l 'exiguïté des logements , l a misère, 
l ' a l c oo l i sme son t des f a c t eu r s p o u v a n t f a vo r i ­
ser l ' a p p a r i t i o n de c o m p o r t e m e n t s agressi fs e t 
v i o l en t s à l'égard des en fan t s . E t les causes de 
cette i m p a t i e n c e , de cette nervosité sont à m e t t r e 
b ien souven t su r le c o m p t e des c o n d i t i o n s de v ie et 
de t r a v a i l des gens . M a i s i l f au t l u t t e r c o n t r e u n e 
idée préconçue q u i cons is te à d i re q u ' o n ne bat ses 
en f an t s que d a n s l e s m i l i e u x popu la i r e s et démunis. 
C e c i est f a u x . O n ba t auss i les e n f a n t s dans l e 
16e ; s e u l e m e n t , les cas de sévices à en f an t s d a n s 
les m i l i e u x aisés son t le p l u s souven t « masqués » à 
la po l i c e , a u x ass i s tantes soc ia les o u a u x autorités 
j u d i c i a i r e s . 

C e p e n d a n t , d a n s t o u s l e s cas , l a santé et même 
la v ie de l ' en f an t est e n danger , e t c 'est s o u s l ' a s ­
pect de l a défense d u « d ro i t » de l ' en fant que 
nous a v o n s abordé ce t te ques t i on avec l e doc­
teur S t r a u s , spécialiste d u problème des en f an t s 
v i c t i m e s de .sévices et a y a n t pa r t i c i p e , i l y a une 
q u i n z a i n e de j o u r s , a rémission télévisée : « L e s 
dossiers de l'écran ». 

— Uj : vous avez partici­
pé à l'émission des 
« Dossiers de l'écran » 
sur les enfants battus. 
Beaucoup de gens ont 
été surpris d'une sorte 
de complaisance vis-à-vis 
des - bourreaux d'en­
fants ». Qu'en est-il réel­
lement ? 

Cette question mérite ré 
flexion. Il est certain que 
la presse» d'une façon géné­
rale, fait état des cas d'en­
fants maltraités parmi les 
plus dramatiques et Qu'un 
certain nombre de meurtres 

d'enfants, perpétrés par 
leurs parents, soulèvent avec 
raison dans l'opinion une 
indignation légitime et mê­
me, disons-le, une volonté 
de répression. 

Ces faits ne sont pas 
niables, mais nous avons 
Cherché à montrer que la 
maiorrté des parents qui 
exercent sur les enfants des 
brutalités parfois graves ne 
sont pas toujours, comme 
on pourrait le penser, des 
pervers, des sadiques ou des 
alcooliques dangereux, bien 
que cela existe dans un 

certain nombre de cas. 
- 0 '• Qu'est-ce qu'on 
appelle un * enfant bat­
t u » ? A partir de quand 
considérez-vous qu'un 
enfant est maltraité et 
ce phénomène est-il lar­
gement répandu à l'heu­
re actuelle ? « 

I l existe des enfants bat­
tus de tous âges, jusqu'à 
leur majorité. Mais je m'in­
téresse ici essentiellement 
aux jeunes enfants et même 
aux nourrissons parce qu'ils 
sont beaucoup plus nom­
breux à être maltraités 

qu'on ne le pense générale 
ment et que, très souvent, 
des sévices très graves exer­
cés contre eux (et dont 
plusieurs dizaines d'enfants 
meurent chaque année), ne 
sont pas détectés ou passent 
pour des accidents. 

Vous me demandez une 
définition des mauvais trai­
tements. Cette définition est 
difficile à donner car, à 
côté des sévices corporels 
(coups et brutalités, • brû­
lures volontaires, mutila­
tions, etc.), il existe toute 
une série d'attitudes paren­
tales de rejet ou d'anjmosi-
té ou encore d'exigence 
disproportionnées à l'âge 
ou à la compréhension de 
l'enfant. 

Le manque de soins et 
les négligences graves peu­
vent être aussi dommagea­
bles que les coups pour le 
développement psychologi­
que et affectif d'un enfant 
(parmi les cas de négligen­
ces graves, on peut noter 
l'abandon complet d'un bé­
bé d'un an et demi, enfer­
mé dix jours durant dans 
une chambre sans nourritu­
re, sans eau et sans soin). 

— Q : Vous êtes un des 
premiers en France à 
avoir entamé des recher­
ches et des enquêtes 
sur ce problème. Com­
ment se fait-il. qu'une 
préoccupation de ce ty­
pe-là arrive si tard dans 
le milieu scientifique ? 

Tout d'abord, cela n'est pas 
parfaitement exact. En ef­
fet, de tous temps, et en 
particulier au 19e siècle, 
des médecins, des sociolo­
gues, des littérateurs se 
sont préoccupés du sort des 
enfants maltraités. 

Il n'y a qu'à lire ce 
que Marx dans le Capital 
et Engels dans son ouvra­
ge La situation des classes 
laborieuses en Angleterre 
ont écrit sur le travail des 
jeunes enfants dans l ' in­
dustrie. A cette Occasion, 
ils ont montré combien les 
parents, certes poussés par 
les conditions économiques 
et sociales, étaient eux-më-

(Suiie au versot 



mes souvent les pourvoyeurs 
de cette main-d'œuvre tailla-
ble et corvéable à merci. 

Dans Les Mitérablet de 
Victor Hugo. Gavroche est 
un entant battu et rejeté 
par ses parents et Cosctte 
est horriblement maltraitée 
par ses parents nourriciers 
• I est vrai néanmoins que. 
jusqu'à une date récente 
la mortalité infantile par 
maladie ou manque d'hy 
giéne était tellement impor 
tante que le problème des 
enfants maltraités passait 
au secoïKi plan. Et enfin, 
ce n'est que récemment 
qu'on a commencé H con­
sidérer le petit enfant com­
me une personne autonome 
ayant des droits propres. 

— Q : Justement, dan» la 
législation, quelles sont 
les lois qui protègent 
le petit enfant ? N*y a* 
11! pas une bataille à 
mener sur , ce terrain 
pour assurer une défende 
plus complète de l'en­
fant? 

La grande nifficulté au­
jourd'hui, c'est que si on 
commence à reconnaître des 
droits au jeune enfant, celui-
ci est, en revanche, incapa­
ble de les revendiquer ou 
de lutter pour les obtenir 
Ce sont donc les adultes 
qui doivent les établir, ce 
qui n'est pas toujours évi 
dent 

I l existe, cependant, au 
iourd'hui certains droits po 
sitifs : 

- Le droit a une sur 
veillance médicale régulière 
I consultations obligatoires 
de protection maternelle el 
infantile, obligation des vac 
cmations, droit à l'éo'uca 
tion. etc.). E n revanche, la 
protection de l'enfant con­
tre les mauvais traitements 
est insuffisamment précise. 

Si les sévices graves à en­
fant sont condamnés par la 
loi. le droit de < correc 
tion paternelle - est tou 
jours reconnu et il faut 
savoir que toutes les per­
sonnes interrogées a la sui­
te de sévices graves n en­
fants se couvrent aujour-
d'hui de ce droit de • cor­
rection paternelle • pour 
justifier leurs actes. 

Des sévices graves ! 
Les sévice* sur les enfants peuvent aller jusqu'au 

meurtre de ceux-ci. Fractures multiples à la suite 
de coups, brûlures au fer à repasser ou a la cigarette, 
mutilations ont pu être observées dans les services 
hospitaliers à la suite de mauvais traitements infligés 
aux enfants par leurs purent*. 

- 0 : Quelle est votre 
position vis-à-vis d'une 
répression pénale de ces 
actes ? 

Dans le problème de la ré 
pression, i l y a deux aspects. 
Certains crimes ou certains 
sévices très graves commis 
par les parents contre leurs 
enfants ne peuvent et ne 
doivent échappe' i des 
sanctions pénales, parfois 
lourdes. Mais, dans les cas 
noins graves, et si on veut 
espérer un jour que l'en 
tant, momentanément hos­
pitalisé ou séparé de son 
'oyer, puisse y retournei 
sans danger, il est tout a fart 
faux de considérer qu'une 
condamnation pénale des 
oarents facilitera les choses-

E n revanche, un enfant 
/icrime de mauvais traite­
ments habituels de la part 

de ses patents doit, dans la 
majorité des cas. leur être 
retiré el il est regrettable 
que la suppression des droits 
parentaux (c'est-à-dire la 
déchéance de ces droits) ne 
•oit pas plus souvent 
prononcée dans ces cas 
Les parents peuvent, en ef-
'ct. faire état de leur « au­
torité parentale » pour ré­
clamer, parfois après dos 
innées, des enfants qui vi 
/ent depuis longtemps dans 
un milieu nourrir e' chaleu 
p in . enfants qu'ils ont mo 
alement abandonnés depuis 

longtemps. 

C'est dans ce sens que 
les sanctions plus fréquen 
les à l'égard des parents 
naltraitants devraient pou­
voir être mises en œuvre. 

Michel BATAILLE 

Les mots 
croisés de 

Jean Hardy 

l i O K I / O V T A L E M L M 
I . Elle manque d'air - I I . 
Mis bas Déplaça l i t I I 
lait perdre ses moyens Son 
fil ne sert pas à couper le 
beurre. - IV . Sans bavu­
re. — V . Caché. Personne 
n'aime s'y meiirc. — V I . Ob­
jet utile, souvent de cuisi­
ne. — V I I . Note. Précipita­
tion exagérée. V I I I . Pos­
sède. Pour se baigner - I X . 
I l faut nettoyer ' X. Pas 
admise. X I . Adverbe de 
lieu. Ne se propage pas 
dans le vide. 

V E R I I C A L E MENT. 
I ) ILs évitent les lieux com­
muns. 2) On la toit sur les 
pièces. Préfixe. 3) Le départ 
dans une piscine olympique. 
Ne sert que chargé. 4 ) Dé­
lesté. Mourrav 5) Cité en­
gloutie. N'est pas toujours 
bien vu lorsqu'il est premier. 
Symbole chimique 6 ) Elle 
dur i . 7) Absolument néces­
saires. K) Acquise. Pronom. 
Symbole chimique. 9 ) De 
très, très longue durée. léte 
de série 

Solution du 
problème 

n H E D t i r n r i r j 
nnrjn nn n 
c n e r nn 
nuEïL'BEnpn 
nnnnn nnrn 

Au colloque à propos 
de la pilule 

Où en est-on ? 
S u r l e s 1 1 9 0 0 0 0 0 f e m m e s en âge d ' a vo i r des 

en f an t s e n F r a n c e , t ro i s m i l l i o n s p r e n n e n t l a p i lu l e , 
8 5 0 0 0 0 p r a t i q u e n t u n e c o n t r a c e p t i o n l o ca l e . 

L a c o n t r a c e p t i o n n 'est pratiquée d o n c que par 
u n p e u p l u s d ' u n t i e rs des f e m m e s , e n F r a n c e , ce la 
est dû à l a m a u v a i s e i n f o r m a t i o n q u i est fa i t e , n on 
s e u l e m e n t en d i r e c t i o n des f e m m e s , m a i s b ien sou­
ven t auss i en d i r e c t i o n des médecins-généralistes. 

Le problème de la con 
traception n'est pas un pro-
hlême gynécologique mais 
il est celui de la sexualité et 
du choix du moment de la 
vpnup nu monde d'un en 
fant. L a contraception mo­
derne libère la peur d'une 
grossesse non désirée. 

C'est sur ces bases qu*ont 
travaillé les spécialistes réu­
nis les 11 et 12 novembre 
à l'initiative de la revue 
« Contraception ». 

La pilule est un médica­
ment qui suppose des mo­
difications, des transforma­
tions dans les composantes 
chimiques de notre corps 
il faut les connaître, poui 
les maîtriser, voiie les sup­
prime». 

La pilule peut augmente* 
certains troubles. Ainsi, le 
taux de coayubilité et le 
taux de graisse dans le sanc 
peuvent être augmentes pat 
les oestrogènes de synthèse 
de la pilule, de même la 
tension artérielle peut aug 
mente* légèrement sous la 
prise de la pilule. 

Mais, soulignons-le. anCO-
tc une fois, ces troubles ne 
s'aggravent que s'il y a 
déjà prédisposition à ces 
troubles. 

Dans les mêmes limites, 
la pilule augmente le 'isoue 
d'infarctus du myocarde, 
beaucoup moins ce* les qu*-
l'usage du tabac. Mais, et 
c'est là le point le plus 
intéressant de ces jour 
nées d'études sur la cont 'a 
ception. le danger d'inlarc 
tus du myocarde est multt 

plié quand la femme prend 
la pilule et fume. 

Cependant, ces concl 
s-'-ms sont tiiéns d'expénen-
. s à partir de pilules forte-
• ent dosées. Or, on sait 
j ' i l existe trois sortes de 

i itules, les fortement do-
"cv les mini-pilules, et les 

rticro pilules. Les risques 
décrits ci-dessus décroissent 
selon la teneur de la pilule 
Ile dosage d'oestrogènes va 
du simple au quintuple en-
ne les pilules classiques et 
les mini) . 

A ins i , la micro-pilule est 
composée uniquement rie 
progestatifs et les risques 
'ardio-vasculaircs sont sen­
siblement diminués. Cepen­
dant, les mini et les micro­
pilules doivent être prises 
régulièrement, sinon leur 
effet contraceptif est nul. 

Affiche à Marniy 1 Haute-Sa­
voie) devant une plM'mac* * 
Mylgrfc I * loi. 

ivortement 
pilule 

• • t l c e B c e i t l e a a e l l e 

UNIES 
a i » * 

Une ordonnance en reele. 

Ce que nous devons exiger 
Pour avoir la contraception qui nous convient 

parfaitement, nous devons cxiqer que le médecin 
qui nous prescrit la pilule procède à plusieurs exa­
mens ind.spensahles : 
— Un examen du eccur ; 
— L a prise de tension artérielle ; 
— L a paipation des seins ; 
— Un examen sanguin ; 
— Un examen gynécologique ; 
— Un examen de l'état veineux ; 
— Un.examen du foie ; 

'et au besoin un Taux hormonal. 
Ceci, nous pouvons l'exiger du médecin, mais 

noti* devons exiger de la Sécurité sociale que tous 
les examens soient entièrement gratuits, sans avance 
de notre poche. 

L a pilule empêche 
l'ovulation 

Elles sont constituées à base d'hormones. Les 
hormones sont des substances chimiques fabriquées 
par notre corps. Elles déterminent oes processus 
comme pa* exemple la croissance. 1'appamion des 
caractères sexuels secondaires, les règles, etc. 

Les pilules contiennent deux hormones synthé­
tiques très semblables à celles produites par les ovai­
res : l'oestrogène et la piogestéione. Elles 'te font 
qu'imiter l'action des hormones naturelles pendant 
une grossesse. Elles empêchent l'ovulation. 

Pas de risque 
pour les adolescentes 

L'âge des premiers rapports sexuels se situe, main­
tenant autour de 16,17 ans. A cet âge, les jeunes fern 
mes n'ont pas toujours une ovulation régulière. 

D'autre part, la pilule bloque l'ovulation. D'où 
la crainte de certains médecins de.bloquer un système 
avant qu'i l ne soit rôdé, en prescrivant la pilule aux 

,. adolescentes. 
Les deux journées sur la contraception ont mis les 

choses au point. Les adolescentes qu» prennent la pi­
lule très toi ne risquent absolument pas d'avoir un 
blocage de L'ovulation plus tard. 
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« R u e du prolétaire rouge» 

Deux militants 
du P C F en U R S S 

L e l i v r e de N i n a e t J e a n K e h a y a n , Rue du 
prolétaire rouge, c o n s t i t u e u n témoignage su r l a 
vie quo t i d i enne e n U n i o n soviétique d 'une e x ­
trême i m p o r t a n c e parce q u ' i l débouche su r ce t te 
c o n s t a t a t i o n de d e u x m i l i t a n t s d u P a r t i c o m m u n i s ­
te français : e n d e u x ans de v ie en U R S S , « nous 
n'avons jamais pu détecter le moindre symptôme 
qualitatif qui aurait permis de définir la société 
soviétique comme socialiste ». 

Cola explique la fureur 
et la hargne déchaînées 
dans les colonnes de l'Hu­
manité contre les auteurs, 
sans parler des commentai­
res haineux de l'agence 
soviétique Ta$$. Nous som­
mes loin, en effet, de ce 
que les Kehayan appelaient 
eux-mêmes, pour en dénon­
cer la supercherie, la « con­
damnation ponctuelle de 
certains égarements de l'U­
nion soviétique » par la di­
rection du P C F . et à mille 
lieues encore des phrases 
entortillées par lesquelles 
les auteurs de L'URSS et 
noqs ont dénoncé certaines 
o bavures » existant en 
U R S S sans remettre en cau­
se le caractère socialiste de 
ce pays. 

Après quatre ans de 
silence, dû au pressions des 
dirigeants du PCF , mais 
aussi à « rattachement fi­
lial » pour l ' U R S S , l'échec 
de la gauche aux élections 
de mars 1978 décident les 
Kehayan à témoigner de­
vant le « refus des instan­
ces supérieures du Parti 
d'accepter qu'un débat s'ou­
vre dans sa propre presse, 
la peur de l'autocritique, 
de l'analyse approfondie ». 

Ce témoignage est acca­
blant. D'autant que les au­
teurs ont eu la possibilité 
de vivre au sein de la po­
pulation soviétique, loin des 
ghettos réservés aux diplo­
mates et aux « amis » d i -
vers. 

Les Kehayan évoquent, 
entre autres choses, la men­
dicité autour des marchés, 
i le spectacle poignant des 
innombrables grand mères 
qui s'adonnent à une misé-
>able vente sauvage de 
chaussons, chaussettes, bon­
nets quelles ont tricotés 
avec une laine introuvable -
et régulièrement dispersées 
par la milice. Ils témoi­
gnent également de la pé­
nurie totale de viande, de 
choux, de pommes de terre 
et autres denrées de base 
dès qu'on s'éloigne de Mos­
cou. Ils démolissent aussi 
le mythe de la médecine 
gratuite. 

Ils montrent également 
la peu' constante du peuple 
face à la bureaucratie, les 
délations, la répression ou­
verte ou insidieuse qui 
créent une atmosphère 
étouffante. 

Les Kehayan cite cette 
phrase terrible d'un jeune 
ingénieur, fils d'ouvrier : 
• Je suis sûr que si Hitler 
'ivait gagné la guerre et 
que si les Allemands di­
rigeaient le pays, nous se­
rions aujourd'hui plus li­
bres et plus heureux ». 

Cette phrase donne la 
mesure rie l'ordre imposé 
tujourd'hui par les diri­
geants soviétiques et le 
Parti communiste, que les 
-tuteurs situent, pa' ailleurs. 
H l'origine de tout le tra­
fic, la corruption, le vol, le 
narché parallèle existant 
dans le pays. 

Au bout de deux ans. 
leur conviction est faite : 
il ne s'agit pas là de phé­
nomènes marginaux mais 
du résultat de la « perver­
sion fondamentale du socia­
lisme pour lequel se. sont 
battus les bolcheviks de la 
première heure ». 

I l faut cependant regret-
Ter que les Kehayan n'aient 
:ias cherché à comprendre 
o pourquoi de cette « par-

•"ersion fondamentale » et 
qu'ils avancent souvent des 
explications qui ne satisfont 

guère. 
E t si la société n'est 

pas socialiste, qu'est-elle 
alors ? Est-il besoin d'inven-
:er un mot nouveau pour 
la définir, comme disent 
les Kehayan ? Pourquoi ne 
pas aller jusqu'au bout de 
'analyse, après le témoi-

<|iiage, et conclure qu'i l 
s'agit d'une société rede-
• onue capitaliste et de di-
i igeants qui mènent une 
. tique social-fasciste et 
social-impérialiste ? 

Pierre DEL AUBE 

Un concours photo dons 
((L'Huma­

nité 
Rouge» 

Vous aimez la photo ? Vous possédez un appa­
reil photo ? Vous faites, à l'occasion, quelques 
photos? Alors vous pouvez participer au concours 
photos de Y Humanité rouge. Pour participer : un 
instamatic suffit ! Vous pouvez photographier votre 
quartier, des scènes de votre travail. 

Pourquoi un concours ? 
— Pour développer un art qui peut servir le 

peuple ; 
— Pour faire participer le lecteur au journal ; 
— Pour développer la documentation photos 

du journal qui est bien maigre (faute de mo­
yens). 

Nous vous demandons d'envoyer des photos 
noir et blanc. I l ne nous est guère possible d'utiliser 
la couleur. Les photos envoyée*, seront conservées 
dans les archives photos de YHumanité rouge. 

Nous vous proposons plusieurs thèmes : tra­
vail — les jeunes — vie et travail à la campagne 
conditions de vie habitat. 

L a photographie occupe une grande place 
dans la vie d'un journal. Une bonne photo remplace 
souvent un long texte et permet une lecture plus fa­
cile. Nous publierons régulièrement les meilleures 
photos. A u dos. légende/ vos photos c l indiquez 
votre nom. 

Comment faire son 
beurre avec du sucre 

«Le sucre» 
E n période de s u r p r o d u c t i o n , les magnats 

d u suc r e f o n t c r o i r e à l a pénurie. P o u r f a i r e m o n t e r 
l e s p r i x , i l s p r o v o q u e n t u n e spéculation a r t i f i c i e l l e . 
Q u a n d les p r i x son t assez h a u t s , l e s g ros ramassen t 
l eurs b i l l es , récupèrent l e u r argent er p r o v o q u e n t 
l a r u i n e de n o m b r e u x p e t i t s spéculateurs. C e thème 
de l a spéculation est traité à pa r t i r de l ' a v en tu r e 
d ' u n retraité de l ' a d m i n i s t r a t i o n q u i v eu t p l a c e r l e 
mago t con juga l . 

U n f i l m très v i f 

Le film est mené sur un 
rythme très alerte. On y 
voit Courtois-Carmet mon­
ter à Paris, tomber dans les 
griffes de d'Homécourt. i l 
gagne des sous, puis se rui­
ne quand les cours s'effon­
drent. Enfin i l se battra 
pour faire annuler sa det­
te. Avec Courtois-Carmet, 
nous découvrons les milieux 
de la finance et ries spécu­
lateurs. Ce film doit beau­
coup au duo exécuté par 
d'Homécourt, le rabatteur 
et le petit spéculateur, Cour­
tois incarnés par Depardieu 
et Carmet. 

L e r a co l eu r et l e p i geon 

D'Homécourt, c'est le 
jeune loup aux dents lon­
gues qui fonce et qui ne 
s'embarrasse pas de senti­
ments dans un milieu où le 
seul mobile est l'intérêt-
I l doit trouver des Spé­
culateurs et surtout des pi­
geons pour le gros courtier 
Karbaoui. A coup de dé­
monstrations, plus ou moins 
appuyées de Champagne, i l 
entrainera Courtois sur la 
pente de la spéculation. 
C'est après une virée dans 
les boites que Courtois si­
gnera l'achat de quatre lots 
de sucre. Courtois avec son 
air de fonctionnaire rangé 
et méticuleux apparaît com­
me un étranger dans le mi­
lieu ries spéculateurs. 

Grézillon : on ne le voit 
que très peu, mais on le 
sent derrière toutes les com­
bines, c'est lui qui tire les 
ficelles, c'est lui qui est à 
l'origine de la spéculation. 
I l est très sûr de lui et cy­
nique. Il se sait très fort. 
I l a des appuis. H est très 
bien incarne par Piccolî 
qui a. pour la circonstance 
le crâne raxé et un perpé­
tuel cigai-c vissé â sa bou­
che. De ce film, il ressort 
très clairement que ce sont 
toujours les gros qui ga­
gnent, que ce sont eux 
qui font les règles du jeu 
et que de toute façon, 
l 'Etat est là pour les aider 
à plumer les plus petits. 

U n c o m i q u e c o r r o s i f 

Ce film respire la santé, il 
a la vigueur de la caricature 
et de la comédie, les per­
sonnages sont t'es typés, 
mais ils n'ont pas l'air de 
marionnettes. Le comique 
sonne juste parce qu'i l plon­
ge ses racines dans la réali­
té. I l va au fond des choses 
il s'attaque aux problèmes 
réels. On peut parler de 
comédie à la f'ançaîse. On 
voit de plus en plus de films 
qui abordent des thèmes so 
ciaux ou surtout dénoncent 
les dessous de la politique 
bourgeoise, qui montrent 
l'envers du décor. C'est le 
Shérif de Boisset qui dé­
nonce le S A C . RAS. l'at 

Le 3 décembre 1974 .. « 
C'était le mardi 3 décembre 1974. Le marché in­

ternational des sucres blancs sautait à la bourse de 
Paris. L'État remboursait les gros et nommait une 
commission d'enquête pour faire paver les petits. 
Les marchandises qui sont vendues et achetées en 
bourse ne passent pas par les mains des acheteurs. 
Le s u c e est vendu par lots de cinquante tonnes, 
souvent ie vendeur ne dispose pas ries marchandises 
qu' i l vend et l'acheteur n 'a pas besoin ries marchan­
dises qu'i l achète. Il n'en voit jamais la couleur. L a 
spéculation esl liée à tout le système du commerce 
capitaliste dont te Dut n'est pas de pourvoir aux 
besoins de la société, mais rie tire» du ptotjt. L a spé­
culation peut être utilisée aussi pour taire baisser 
les prix des matières premières des pays du tiers 
monde. On peut regrette que le fi lm ne soit pas 
bien resitué dans la période 1974. marquée pa» l'aug­
mentation du prix du pétrole par l 'OPEP qui a en­
traîné une flambée sur les matières premières. 

R a o u l d ' H o m é c o u r t i D e p a r d i e m . l ' a ' n i t q u e u i c l 
A d r i e n C o u r t o i s ( J e a n C a r m e n , le p i g e o n 

tentât qui montre Tassas 
sinat de Ben Barka par les 
polices parallèles. S ' i l se 
trouve des producteurs pour 
investir de l'argent dans ces 
films, c'est qu'ils ont un 
bon public, de plus en plus 
de travailleurs rejettent la 
politique politicienne et 

sont intéressés par le des­
sous ries affaires. On trouve 
cette même tendance dans 
le cinéma des USA avec des 
films comme Le Prête-nom, 
sur la chasse aux sorcières 
en 1947 et autres films. 

S! 
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Pour reconquérir leur indépendance, les Yougoslaves <mi consenti de 
gros sacrifices. 

Yougoslavie : 29 - 30 novembre 1943 
Naissance d'un 
gouvernement 
populaire 

H y a ( r e n i e - c i n q ans , dans l a n u i ! d u 2 9 a u 3 0 n o v e m b r e 
1 9 4 3 se tenai t à J a j c c . u n e pe t i l e v i l l e e n t e r r i t o i r e libéré de Y o u ­
gos lav ie , l a deuxième sess ion d u Comité an t i f a s c i s t e de libération 
na t i ona l e de Y o u g o s l a v i e i A V N O J > . L ' A V N O J décidait sa t rans­
f o r m a t i o n en g o u v e r n e m e n t prov i so i r e e t d e s t i tua i t la f i c t i o n de 
« g o u v e r n e m e n t r o y a l » q u i siégeait à L o n d r e s . 

Cela faisait déjà plus de deux ans 
que les partisans yougoslaves, orga­
nisés dans l'Armée de libération 
nationale c i diriges par le Parti 
communiste, menaient la lutte ar­
mée contre l'occupant allemand. 
Déjà. Us avaient libéré de vastes 
territoires e l infligeaient de sé­
vères défaites aux forces ennemies 
dans de grandioses batailles comme 
celle de mars 1943 sur les rives de 
la Netcva. 

Dès l'invasion de leur pays par 
les hordes hitléricrmcs, en avri l 
1941 , les communistes s'étaient 
préparés à la lutte armée. F in ju in 
1941 , avait été eréé l'Êtal-major 
général des détachements de par­
tisans dirigé par T i to . Le 4 juil let 
suivant, le Parti communiste avait 
lance un appel à l'insurrection gé­
nérale, et aussitôt, i l y avait eu les 
premières actions années de par­
tisans. E t depuis, les rangs des 
forces armées de libération n'a­
vaient fait que grossir, malgré des 
pertes très lourdes infligées par 
un ennemi impitoyable. 

Mais en même temps qu' i ls 
traquaient l'ennemi, les partisans 
se souciaient aussi de préparer 
l'avenir. Les dirigeants commu-
n istes corn pre na ie n t pa rfa i t emen t 

que. si le peuple se lançait massi­
vement dans la lutte, ce n'était 
pas pour restaurer l 'ancien'ordre 
social. Pou? les communistes, ia 
lutte de libération nationale de­
vait aboutir à l a révolution socia­
liste. E t dans le pays, ils étaient 
l a seule force politique organisée 
à mener la lutte sur le terrain. 

Dans toutes les régions libérées 
se constituèrent très vile des comi­
tés de libération, qu i se chargèrent 
de réorganiser la vie et de maintenir 
Tordre à l'arriére. E n 1942, ces 
comités étirent un conseil anti­
fasciste de lihératinn nationale 
( AVN'OJï, qui tint. !e 29 novembre 
1943. sa seconde session. 

Celle-ci s'ouvrit la nuit par un 
discours du prés îynî de l ' A V N O J . 
le docteur Ribar, ' qui venait d'ap­
prendre la mort de ses deux fils au 
combat. I l traça un bref historique 
de la lutte et de l ' A V N O J . Puis 
T i to prit ia parole c i proposa la 
transformation de l ' A V N O J ta 
* comité exécutif et législatif su­
prême de Yougoslavie », Les délé­
gués votèrent ce» propositions, des­
tituèrent le roi Pierre qui passait 
le plus clair de son ex i l à comploter 
contre les partisans. E t ils jetèrent 
les bases de la Yougoslavie nou­
velle, en décidant que le nouvel 

État yougoslave s'établirait sur l a 
base du tétlêralisme, c'est-à-dire de 
l'autonomie et de l'égalité de toutes 
les nationalités de la Yougoslavie. 
A deux heures du malin, la session 
était terminée et les délégués re­
tournaient à leurs postes de com­
bat. 

Ils remportèrent victoire sur 
victoire, e l leur ténacité, leur cou­
rage, leur héroïsme, forcèrent l 'ad­
miration du monde entier - de 
leurs alliés comme de leurs enne­
mis. E n 1944, fu i conclu un accord 
entre l'Armée de libération yougos­
lave et l'Armée rouge, qui libérèrent 
conjointement Belgrade. Le 15 
mars 1945, le pays était entière­
ment libéré. 

F.i les élections du 11 novembre 
1945 apportèrent un succès triom­
phal aux listes du Front popu­
laire conduites par le Parti com­
muniste et le Maréchal T i t o : elles 
recueillirent 90 des suffrages. 

Le 29 novembre, deux ans jour 
pour jour après la session de Jajce. 
• Assemblée constituante vota la 
déchéance de la monarchie et 
la proclamation de la République 

• T i l o • 
fédérative populaire de Yougolavie. 
Une page nouvelle de l'histoire des 
peuples de Yougoslavie commen­
çait. 

Pour reconquérir leur indépen­
dance." ceux-ci avaient consenti les 
plus gros sacrifices : un Yougoslave 
sur neuf était tombé pendant la 
guerre. E t cette indépendance si 
chèrement conquise, ils ont à cœur 
de la défendre contre toutes les 
pressions et les formes de subver­
sion qui viennent aujourd'hui prin­
cipalement de l 'Union soviétique. 

JeaiiSa/l'BtKT. 


